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Recueil	de	textes	
Cours	d’institutions	judiciaires	

	
	
	
Article	34	

• Modifié	par	LOI	constitutionnelle	n°2008-724	du	23	juillet...	-	art.	11		

La loi fixe les règles concernant : 

-les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la Défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ; 

-la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 

-la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 

-l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 
monnaie.  

La loi fixe également les règles concernant : 

-le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 

-la création de catégories d'établissements publics ; 

-les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'Etat ; 

-les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé.  

La loi détermine les principes fondamentaux : 

-de l'organisation générale de la Défense nationale ; 

-de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 

-de l'enseignement ; 

-de la préservation de l'environnement ; 

-du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 

-du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale.  

Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'Etat dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique.  
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Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les 
réserves prévues par une loi organique.  

Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 

Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 

	
	
Article 64 

Le Président de la République est garant de l'indépendance de l'autorité judiciaire. 

Il est assisté par le Conseil supérieur de la magistrature. 

Une loi organique porte statut des magistrats. 

Les magistrats du siège sont inamovibles. 

	
Article 37 

Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire. 

Les textes de forme législative intervenus en ces matières peuvent être modifiés par décrets pris après avis du 
Conseil d'Etat. Ceux de ces textes qui interviendraient après l'entrée en vigueur de la présente Constitution ne 
pourront être modifiés par décret que si le Conseil constitutionnel a déclaré qu'ils ont un caractère réglementaire 
en vertu de l'alinéa précédent. 

	
	
Code	de	l’organisation	judiciaire	

Partie	législative		

LIVRE	Ier	:	DISPOSITIONS	COMMUNES	AUX	JURIDICTIONS	JUDICIAIRES		

TITRE	Ier	:	PRINCIPES	GÉNÉRAUX		

	
Article	L.111-4		

La	permanence	et	la	continuité	du	service	de	la	justice	demeurent	toujours	assurées.	
	

Partie	législative		

LIVRE	Ier	:	DISPOSITIONS	COMMUNES	AUX	JURIDICTIONS	JUDICIAIRES		
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TITRE	IV	:	RESPONSABILITÉ	DU	FAIT	DU	FONCTIONNEMENT	DU	SERVICE	DE	LA	JUSTICE		

	
Article	L.141-1		

L'Etat	est	tenu	de	réparer	le	dommage	causé	par	le	fonctionnement	défectueux	du	service	de	la	
justice.	

Sauf	dispositions	particulières,	cette	responsabilité	n'est	engagée	que	par	une	faute	lourde	ou	
par	un	déni	de	justice.	

Article	L.141-2		

La	responsabilité	des	juges,	à	raison	de	leur	faute	personnelle,	est	régie	:	

-s'agissant	des	magistrats	du	corps	judiciaire,	par	le	statut	de	la	magistrature	;	

-s'agissant	des	autres	juges,	par	des	lois	spéciales	ou,	à	défaut,	par	la	prise	à	partie.	

	
	
	
Livre	II.	Les	juridictions	du	premier	degré	
	
Titre	1er	Le	tribunal	de	grande	instance	
	
Chapitre	Ier	:	Institution	et	compétence	
	
	

Article	L211-1	
Le	tribunal	de	grande	instance	statue	en	première	instance	en	matière	civile	et	pénale.	Lorsqu'il	

statue	en	matière	pénale,	il	est	dénommé	tribunal	correctionnel.	
	

	
Article	L211-2	

Il	y	a	au	moins	un	tribunal	de	grande	instance	dans	le	ressort	de	chaque	cour	d'appel.	
	

Article	L211-3	
Le	tribunal	de	grande	instance	connaît	de	toutes	les	affaires	civiles	et	commerciales	pour	
lesquelles	compétence	n'est	pas	attribuée,	en	raison	de	leur	nature	ou	du	montant	de	la	
demande,	à	une	autre	juridiction.	
	

Article	L211-4	
Le	tribunal	de	grande	instance	a	compétence	exclusive	dans	les	matières	déterminées	par	les	
lois	et	règlements.	
	

Article	L211-5	
Le	tribunal	de	grande	instance	est	compétent	pour	connaître	des	recours	:		
1°	(Abrogé)	;		
2°	Contre	les	décisions	du	tribunal	d'instance	en	matière	de	titres	perdus	ou	volés	dans	les	
conditions	prévues	à	l'article	11	du	décret	n°	56-27	du	11	janvier	1956	relatif	à	la	procédure	à	
suivre	en	cas	de	dépossession	de	titres	au	porteur.	
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Article	L211-6	
Le	tribunal	de	grande	instance	connaît	des	demandes	relatives	aux	frais,	émoluments	et	débours	
des	auxiliaires	de	justice	et	des	officiers	publics	ou	ministériels	dans	les	cas	prévus	par	l'article	
52	du	code	de	procédure	civile,	sans	préjudice	des	dispositions	particulières	en	matière	
d'honoraires	d'avocats	énoncées	à	l'article	L.	311-7	du	présent	code	et	à	l'article	179	du	décret	
n°	91-1197	du	27	novembre	1991	organisant	la	profession	d'avocat.	
	

Article	L211-7	
Dans	les	cas	prévus	par	l'article	16	de	la	loi	n°	71-1130	du	31	décembre	1971	portant	réforme	
de	certaines	professions	judiciaires	et	juridiques,	le	tribunal	de	grande	instance	remplit	les	
fonctions	du	conseil	de	l'ordre	des	avocats.	
	

Article	L211-8	
judiciaires,	des	huissiers	de	justice	et	des	notaires	dans	les	cas	et	conditions	prévus	par	
l'ordonnance	n°	45-1418	du	28	juin	1945	relative	à	la	discipline	des	notaires	et	de	certains	
officiers	ministériels.	
	

Article	L211-9	
Le	tribunal	correctionnel	connaît	des	délits,	sans	préjudice	des	autres	compétences	prévues	par	
les	dispositions	du	code	de	procédure	pénale.	
	

Chapitre	II.	Organisation	et	fonctionnement	

Section	1	:	Le	service	juridictionnel	
	

Article	L212-1	
Le	tribunal	de	grande	instance	statue	en	formation	collégiale,	sous	réserve	des	exceptions	tenant	
à	l'objet	du	litige	ou	à	la	nature	des	questions	à	juger.	
	

Article	L212-2	
Lorsqu'une	affaire,	compte	tenu	de	l'objet	du	litige	ou	de	la	nature	des	questions	à	juger,	est	
portée	devant	le	tribunal	de	grande	instance	statuant	à	juge	unique,	le	renvoi	à	la	formation	
collégiale	est	de	droit,	sur	la	demande	non	motivée	d'une	des	parties	formulée	selon	les	
modalités	et	délais	fixés	par	décret	en	Conseil	d'Etat.	

Toutefois,	les	dispositions	du	présent	article	ne	sont	pas	applicables	en	matières	disciplinaires	
ou	relatives	à	l'état	des	personnes,	sous	réserve	des	dispositions	particulières	aux	matières	de	la	
compétence	du	juge	aux	affaires	familiales.	

Article	L212-3	
La	formation	collégiale	du	tribunal	de	grande	instance	se	compose	d'un	président	et	de	plusieurs	
assesseurs.	
	

Article	L212-4	
Les	avocats	peuvent	être	appelés,	dans	l'ordre	du	tableau,	à	suppléer	les	juges	pour	compléter	le	
tribunal	de	grande	instance.	

Toutefois,	la	formation	de	jugement	ne	peut	comprendre,	en	matière	pénale,	une	majorité	de	
juges	non	professionnels.	

Article	L212-5	
Les	règles	relatives	à	l'organisation	et	au	fonctionnement	du	tribunal	correctionnel	statuant	à	
juge	unique	sont	fixées	par	les	articles	398	et	398-1	du	code	de	procédure	pénale.	



	 5	

	

Chapitre	III.	Fonctions	particulières	

Sous-section	1	:	Le	président	du	tribunal	de	grande	instance	
	
	

Article	L213-1	
Le	président	du	tribunal	de	grande	instance	a	compétence	dans	les	matières	déterminées	par	la	
loi	et	le	règlement.	
	

Article	L213-2	
En	toutes	matières,	le	président	du	tribunal	de	grande	instance	statue	en	référé	ou	sur	requête.	
	
	
Livre	II	:	Juridictions	du	premier	degré	
	
Titre	II.	Le	tribunal	d’instance	
	
Chapitre	1er.	Institution	et	compétence	
	

Article	L221-1	
Le	tribunal	d'instance	connaît	en	première	instance	des	affaires	civiles	et	pénales	qui	lui	sont	
attribuées	par	la	loi	ou	le	règlement	en	raison	de	leur	nature	ou	du	montant	de	la	demande.	
Toutefois,	peuvent	être	institués	des	tribunaux	d'instance	ayant	compétence	exclusive	en	
matière	pénale.	
Lorsqu'il	statue	en	matière	pénale,	le	tribunal	d'instance	est	dénommé	tribunal	de	police.	
	

Article	L221-2	
Il	y	a	au	moins	un	tribunal	d'instance	dans	le	ressort	de	chaque	cour	d'appel.	
	

Article	L221-3	
Au	sein	du	tribunal	d'instance,	un	ou	plusieurs	juges	exercent	les	fonctions	de	juge	des	tutelles	
des	majeurs.	

Sous-section	1.	Compétence	civile	du	tribunal	d’instance	

Article	L221-4	
Sous	réserve	des	dispositions	législatives	ou	réglementaires	fixant	la	compétence	particulière	
des	autres	juridictions,	le	tribunal	d'instance	connaît,	en	matière	civile,	de	toutes	actions	
personnelles	ou	mobilières	jusqu'à	la	valeur	de	10	000	euros.	Il	connaît	aussi	des	demandes	
indéterminées	qui	ont	pour	origine	l'exécution	d'une	obligation	dont	le	montant	n'excède	pas	10	
000	euros.	
	

Article	L221-4-1	
Le	tribunal	d'instance	connaît	des	demandes	formées	en	application	du	règlement	(CE)	n°	
861/2007	du	Parlement	européen	et	du	Conseil	du	11	juillet	2007	instituant	une	procédure	
européenne	de	règlement	des	petits	litiges.	
	

Article	L221-5	
Les	compétences	particulières	du	tribunal	d'instance	sont	fixées	par	décret	en	Conseil	d'Etat.	
	
	
Livre	III	:	Juridictions	du	second	degré	
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Titre	1	La	cour	d’appel	
	
Chapitre	1er	Compétence	
	
Section	1	:	Dispositions	générales	
	

Article	L311-1	
La	cour	d'appel	connaît,	sous	réserve	des	compétences	attribuées	à	d'autres	juridictions,	des	
décisions	judiciaires,	civiles	et	pénales,	rendues	en	premier	ressort.	
La	cour	d'appel	statue	souverainement	sur	le	fond	des	affaires.	
	

Article	L311-2	
La	cour	d'appel	connaît	des	contestations	relatives	à	l'élection	du	président	du	tribunal	de	
commerce	dans	les	conditions	prévues	par	le	code	de	commerce.	
	

Article	L311-3	
La	cour	d'appel	connaît,	en	ce	qui	concerne	les	avocats	:	
1°	Des	contestations	relatives	aux	élections	au	conseil	de	l'ordre	et	à	l'élection	du	bâtonnier	de	
l'ordre	;	
2°	Des	recours	contre	les	décisions	ou	délibérations	du	conseil	de	l'ordre	;	
3°	Des	recours	contre	les	décisions	des	centres	de	formation	professionnelle	;	
4°	Des	recours	exercés	après	arbitrage	du	bâtonnier	pour	les	litiges	nés	à	l'occasion	du	contrat	
de	travail	des	avocats	salariés.	
	
Livre	IV	:La	Cour	de	Cassation		
	
Titre	1er	:	Institution	et	compétence	
	

Article	L411-1	
Il	y	a,	pour	toute	la	République,	une	Cour	de	cassation.	
	

Article	L411-2	
La	Cour	de	cassation	statue	sur	les	pourvois	en	cassation	formés	contre	les	arrêts	et	jugements	
rendus	en	dernier	ressort	par	les	juridictions	de	l'ordre	judiciaire.	
La	Cour	de	cassation	ne	connaît	pas	du	fond	des	affaires,	sauf	disposition	législative	contraire.	
	

Article	L411-3	
La	Cour	de	cassation	peut	casser	sans	renvoi	lorsque	la	cassation	n'implique	pas	qu'il	soit	à	
nouveau	statué	sur	le	fond.	
Elle	peut	aussi,	en	cassant	sans	renvoi,	mettre	fin	au	litige	lorsque	les	faits,	tels	qu'ils	ont	été	
souverainement	constatés	et	appréciés	par	les	juges	du	fond,	lui	permettent	d'appliquer	la	règle	
de	droit	appropriée.	
En	ces	cas,	elle	se	prononce	sur	la	charge	des	dépens	afférents	aux	instances	civiles	devant	les	
juges	du	fond.	
L'arrêt	emporte	exécution	forcée.	
Les	modalités	d'application	du	présent	article	sont	fixées	par	décret	en	Conseil	d'Etat.	
	
Titre	III	Fonctionnement	
	
Chapitre	1er	:	les	chambres	de	la	cour	
	

Article	L431-1	
Les	affaires	soumises	à	une	chambre	civile	sont	examinées	par	une	formation	de	trois	magistrats	
appartenant	à	la	chambre	à	laquelle	elles	ont	été	distribuées.	
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Cette	formation	statue	lorsque	la	solution	du	pourvoi	s'impose.	Dans	le	cas	contraire,	elle	
renvoie	l'examen	du	pourvoi	à	l'audience	de	la	chambre.	
Toutefois,	le	premier	président	ou	le	président	de	la	chambre	concernée,	ou	leurs	délégués,	
d'office	ou	à	la	demande	du	procureur	général	ou	de	l'une	des	parties,	peuvent	renvoyer	
directement	une	affaire	à	l'audience	de	la	chambre	par	décision	non	motivée.	
	

Article	L431-2	
En	matière	pénale,	les	dispositions	relatives	à	la	formation	d'admission	des	pourvois	sont	fixées	
par	le	code	de	procédure	pénale.	
	

Article	L431-3	
Les	conseillers	référendaires	siègent,	avec	voix	consultative,	dans	la	chambre	à	laquelle	ils	sont	
affectés.	Ils	ont	voix	délibérative	dans	le	jugement	des	affaires	qu'ils	sont	chargés	de	rapporter.	

En	outre,	des	conseillers	référendaires	pris	par	ordre	d'ancienneté	dans	leurs	fonctions	peuvent,	
avec	voix	délibérative,	être	appelés	à	compléter	la	chambre	à	laquelle	ils	appartiennent.	

Article	L431-4	
En	cas	de	cassation,	l'affaire	est	renvoyée,	sous	réserve	des	dispositions	de	l'article	L.	411-3,	
devant	une	autre	juridiction	de	même	nature	que	celle	dont	émane	l'arrêt	ou	le	jugement	cassé	
ou	devant	la	même	juridiction	composée	d'autres	magistrats.		
Lorsque	le	renvoi	est	ordonné	par	l'assemblée	plénière,	la	juridiction	de	renvoi	doit	se	
conformer	à	la	décision	de	cette	assemblée	sur	les	points	de	droit	jugés	par	celle-ci.	
	
	
	
	
Code	de	commerce	
	
Livre	VII	:	Des	juridictions	commerciales	et	de	l’organisation	du	commerce	
	
Titre	II.	Du	tribunal	de	commerce	
	
Chapitre	1er		De	l’institution	de	la	compétence		
	 	

Article	L721-1	
Les	tribunaux	de	commerce	sont	des	juridictions	du	premier	degré,	composées	de	juges	élus	et	
d'un	greffier.	Leur	compétence	est	déterminée	par	le	présent	code	et	les	codes	et	lois	
particuliers.	
Les	tribunaux	de	commerce	sont	soumis	aux	dispositions,	communes	à	toutes	les	juridictions,	du	
livre	Ier	du	code	de	l'organisation	judiciaire.	
	

Article	L721-2	
Dans	les	circonscriptions	où	il	n'est	pas	établi	de	tribunal	de	commerce,	le	tribunal	de	grande	

instance	connaît	des	matières	attribuées	aux	tribunaux	de	commerce.	
	

Article	L721-3	
Les	tribunaux	de	commerce	connaissent	:	
1°	Des	contestations	relatives	aux	engagements	entre	commerçants,	entre	établissements	de	
crédit	ou	entre	eux	;	
2°	De	celles	relatives	aux	sociétés	commerciales	;	
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3°	De	celles	relatives	aux	actes	de	commerce	entre	toutes	personnes.	Toutefois,	les	parties	
peuvent,	au	moment	où	elles	contractent,	convenir	de	soumettre	à	l'arbitrage	les	contestations	
ci-dessus	énumérées.	
	
	
Section	1.	De	l’organisation	et	du	fonctionnement	du	tribunal	de	commerce	
	

Article	L722-1	
Sauf	dispositions	qui	prévoient	un	juge	unique,	les	jugements	des	tribunaux	de	commerce	sont	
rendus	par	des	juges	statuant	en	formation	collégiale.	
	
	
Chapitre	III	:	De	l’élection	des	juges	des	tribunaux	de	commerce	
	
Section	1	De	l’électorat	
	

Article	L723-1	
Les	juges	d'un	tribunal	de	commerce	sont	élus	dans	le	ressort	de	la	juridiction	par	un	collège	
composé	:	
1°	Des	délégués	consulaires	élus	dans	le	ressort	de	la	juridiction	;	
2°	Des	juges	du	tribunal	de	commerce	ainsi	que	des	anciens	membres	du	tribunal	ayant	
demandé	à	être	inscrits	sur	la	liste	électorale.	
	

Article	L723-2	
Les	personnes	mentionnées	à	l'article	L.	723-1	ne	peuvent	faire	partie	du	collège	électoral	qu'à	
la	condition	:		
1°	De	ne	pas	avoir	été	déchues	de	leurs	fonctions	;		
2°	De	ne	pas	avoir	été	condamnées	pénalement	pour	des	agissements	contraires	à	l'honneur,	à	la	
probité	ou	aux	bonnes	moeurs	;		
3°	De	n'avoir	pas	été	frappées	depuis	moins	de	quinze	ans	à	compter	du	jour	où	la	décision	les	
ayant	prononcées	est	devenue	définitive,	de	faillite	personnelle	ou	d'une	des	mesures	
d'interdiction	ou	de	déchéance	telles	que	prévues	au	livre	VI	du	présent	code,	à	la	loi	n°	85-98	du	
25	janvier	1985	relative	au	redressement	et	à	la	liquidation	judiciaires	des	entreprises	ou	à	la	loi	
n°	67-563	du	13	juillet	1967	sur	le	règlement	judiciaire,	la	liquidation	des	biens,	la	faillite	
personnelle	et	les	banqueroutes	;		
4°	Ne	pas	être	frappé	d'une	peine	d'interdiction,	suivant	les	modalités	prévues	par	l'article	131-
27	du	code	pénal,	d'exercer	une	profession	commerciale	ou	industrielle,	de	diriger,	
d'administrer,	de	gérer	ou	de	contrôler	à	un	titre	quelconque,	directement	ou	indirectement,	
pour	son	propre	compte	ou	pour	le	compte	d'autrui,	une	entreprise	commerciale	ou	industrielle	
ou	une	société	commerciale.	Les	délégués	consulaires	sont	désignés	dans	les	conditions	prévues	
aux	articles	L.	713-6	à	L.	713-18.	
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Code	du	travail	

Première	partie.	Les	relations	individuelles	de	travail	

Livre	IV.	La	résolution	des	litiges	

Titre	1er	:	Attributions	du	Conseil	de	prud’hommes		

Chapitre	1er	Compétence	en	raison	de	la	matière	

Article	L1411-1	
Le	conseil	de	prud'hommes	règle	par	voie	de	conciliation	les	différends	qui	peuvent	s'élever	à	
l'occasion	de	tout	contrat	de	travail	soumis	aux	dispositions	du	présent	code	entre	les	
employeurs,	ou	leurs	représentants,	et	les	salariés	qu'ils	emploient.	Il	juge	les	litiges	lorsque	la	
conciliation	n'a	pas	abouti.	
	

Article	L1411-2	
Le	conseil	de	prud'hommes	règle	les	différends	et	litiges	des	personnels	des	services	publics,	
lorsqu'ils	sont	employés	dans	les	conditions	du	droit	privé.	
	

Article	L1411-3	
Le	conseil	de	prud'hommes	règle	les	différends	et	litiges	nés	entre	salariés	à	l'occasion	du	
travail.	
	

Article	L1411-4	
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Le	conseil	de	prud'hommes	est	seul	compétent,	quel	que	soit	le	montant	de	la	demande,	pour	
connaître	des	différends	mentionnés	au	présent	chapitre.	Toute	convention	contraire	est	
réputée	non	écrite.	
Le	conseil	de	prud'hommes	n'est	pas	compétent	pour	connaître	des	litiges	attribués	à	une	autre	
juridiction	par	la	loi,	notamment	par	le	code	de	la	sécurité	sociale	en	matière	d'accidents	du	
travail	et	maladies	professionnelles.	
	

Article	L1411-5	
Le	conseil	de	prud'hommes	donne	son	avis	sur	les	questions	que	lui	pose	l'autorité	
administrative.	
	

Article	L1411-6	
Lorsqu'un	organisme	se	substitue	habituellement	aux	obligations	légales	de	l'employeur,	il	peut	
être	mis	en	cause	aux	côtés	de	celui-ci	en	cas	de	litige	entre	l'employeur	et	les	salariés	qu'il	
emploie.	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
Code	de	justice	administrative	
	
Livre	I	Le	conseil	d’Etat	
	
Titre	1er	:	attributions	
	

Article	L111-1	
	Le	Conseil	d'Etat	est	la	juridiction	administrative	suprême.	Il	statue	souverainement	sur	
les	recours	en	cassation	dirigés	contre	les	décisions	rendues	en	dernier	ressort	par	les	
diverses	juridictions	administratives	ainsi	que	sur	ceux	dont	il	est	saisi	en	qualité	de	
juge	de	premier	ressort	ou	de	juge	d'appel.	
	
	
Livre	II	Les	tribunaux	administratifs	et	les	cours	administratives	d’appel	
	
Titre	1er	Attributions	
	

Article	L211-1	
Les	tribunaux	administratifs	sont,	en	premier	ressort	et	sous	réserve	des	compétences	
attribuées	aux	autres	juridictions	administratives,	juges	de	droit	commun	du	
contentieux	administratif.	
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Code	de	procédure	pénale	
	
Livre	I	:	De	la	conduite	de	la	politique	pénale,	de	l’exercice	de	l’action	publique	et	de	
l’instruction	
	
Titre	III	:	des	juridictions	d’instruction	
	
Chapitre	1er.	Du	juge	d’instruction	:	juridiction	d’instruction	du	premier	degré	
	
	

Article	81	
Le	juge	d'instruction	procède,	conformément	à	la	loi,	à	tous	les	actes	d'information	qu'il	juge	
utiles	à	la	manifestation	de	la	vérité.	Il	instruit	à	charge	et	à	décharge.		
Il	est	établi	une	copie	de	ces	actes	ainsi	que	de	toutes	les	pièces	de	la	procédure	;	chaque	copie	
est	certifiée	conforme	par	le	greffier	ou	l'officier	de	police	judiciaire	commis	mentionné	à	l'alinéa	
4.	Toutes	les	pièces	du	dossier	sont	cotées	par	le	greffier	au	fur	et	à	mesure	de	leur	rédaction	ou	
de	leur	réception	par	le	juge	d'instruction.		
Toutefois,	si	les	copies	peuvent	être	établies	à	l'aide	de	procédés	photographiques	ou	similaires,	
elles	sont	exécutées	à	l'occasion	de	la	transmission	du	dossier.	Il	en	est	alors	établi	autant	
d'exemplaires	qu'il	est	nécessaire	à	l'administration	de	la	justice.	Le	greffier	certifie	la	
conformité	du	dossier	reproduit	avec	le	dossier	original.	Si	le	dessaisissement	momentané	a	
pour	cause	l'exercice	d'une	voie	de	recours,	l'établissement	des	copies	doit	être	effectué	
immédiatement	pour	qu'en	aucun	cas	ne	soit	retardée	la	mise	en	état	de	l'affaire	prévue	à	
l'article	194.		
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Si	le	juge	d'instruction	est	dans	l'impossibilité	de	procéder	lui-même	à	tous	les	actes	
d'instruction,	il	peut	donner	commission	rogatoire	aux	officiers	de	police	judiciaire	afin	de	leur	
faire	exécuter	tous	les	actes	d'information	nécessaires	dans	les	conditions	et	sous	les	réserves	
prévues	aux	articles	151	et	152.	Le	juge	d'instruction	doit	vérifier	les	éléments	d'information	
ainsi	recueillis.		
Le	juge	d'instruction	procède	ou	fait	procéder,	soit	par	des	officiers	de	police	judiciaire,	
conformément	à	l'alinéa	4,	soit	par	toute	personne	habilitée	dans	des	conditions	déterminées	
par	décret	en	Conseil	d'Etat,	à	une	enquête	sur	la	personnalité	des	personnes	mises	en	examen,	
ainsi	que	sur	leur	situation	matérielle,	familiale	ou	sociale.	Toutefois,	en	matière	de	délit,	cette	
enquête	est	facultative.		
Le	juge	d'instruction	peut	également	commettre	une	personne	habilitée	en	application	du	
sixième	alinéa	ou,	en	cas	d'impossibilité	matérielle,	le	service	pénitentiaire	d'insertion	et	de	
probation	à	l'effet	de	vérifier	la	situation	matérielle,	familiale	et	sociale	d'une	personne	mise	en	
examen	et	de	l'informer	sur	les	mesures	propres	à	favoriser	l'insertion	sociale	de	l'intéressée.	A	
moins	qu'elles	n'aient	été	déjà	prescrites	par	le	ministère	public,	ces	diligences	doivent	être	
prescrites	par	le	juge	d'instruction	chaque	fois	qu'il	envisage	de	placer	en	détention	provisoire	
un	majeur	âgé	de	moins	de	vingt	et	un	ans	au	moment	de	la	commission	de	l'infraction	lorsque	la	
peine	encourue	n'excède	pas	cinq	ans	d'emprisonnement.		
Le	juge	d'instruction	peut	prescrire	un	examen	médical,	un	examen	psychologique	ou	ordonner	
toutes	mesures	utiles.	
S'il	est	saisi	par	une	partie	d'une	demande	écrite	et	motivée	tendant	à	ce	qu'il	soit	procédé	à	l'un	
des	examens	ou	à	toutes	autres	mesures	utiles	prévus	par	l'alinéa	qui	précède,	le	juge	
d'instruction	doit,	s'il	n'entend	pas	y	faire	droit,	rendre	une	ordonnance	motivée	au	plus	tard	
dans	le	délai	d'un	mois	à	compter	de	la	réception	de	la	demande.		
La	demande	mentionnée	à	l'alinéa	précédent	doit	faire	l'objet	d'une	déclaration	au	greffier	du	
juge	d'instruction	saisi	du	dossier.	Elle	est	constatée	et	datée	par	le	greffier	qui	la	signe	ainsi	que	
le	demandeur	ou	son	avocat.	Si	le	demandeur	ne	peut	signer,	il	en	est	fait	mention	par	le	greffier.	
Lorsque	le	demandeur	ou	son	avocat	ne	réside	pas	dans	le	ressort	de	la	juridiction	compétente,	
la	déclaration	au	greffier	peut	être	faite	au	moyen	d'une	lettre	recommandée	avec	demande	
d'avis	de	réception.	Lorsque	la	personne	mise	en	examen	est	détenue,	la	demande	peut	
également	être	faite	au	moyen	d'une	déclaration	auprès	du	chef	de	l'établissement	pénitentiaire.	
Cette	déclaration	est	constatée	et	datée	par	le	chef	de	l'établissement	pénitentiaire	qui	la	signe,	
ainsi	que	le	demandeur.	Si	celui-ci	ne	peut	signer,	il	en	est	fait	mention	par	le	chef	de	
l'établissement.	Ce	document	est	adressé	sans	délai,	en	original	ou	copie	et	par	tout	moyen,	au	
greffier	du	juge	d'instruction.		
Faute	par	le	juge	d'instruction	d'avoir	statué	dans	le	délai	d'un	mois,	la	partie	peut	saisir	
directement	le	président	de	la	chambre	de	l'instruction,	qui	statue	et	procède	conformément	aux	
troisième,	quatrième	et	cinquième	alinéas	de	l'article	186-1.	
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Ordonnance	n°	58-1270	du	22	décembre	1958	portant	loi	
organique	relative	au	statut	de	la	magistrature.	
	
Chapitre	I	:	Dispositions	générales.		
	

Article	1	
I.	-	Le	corps	judiciaire	comprend	:	
1°	Les	magistrats	du	siège	et	du	parquet	de	la	Cour	de	cassation,	des	cours	d'appel	et	des	
tribunaux	de	première	instance	ainsi	que	les	magistrats	du	cadre	de	l'administration	centrale	du	
ministère	de	la	justice	;	
2°	Les	magistrats	du	siège	et	du	parquet	placés	respectivement	auprès	du	premier	président	et	
du	procureur	général	d'une	cour	d'appel	et	ayant	qualité	pour	exercer	les	fonctions	du	grade	
auquel	ils	appartiennent	à	la	cour	d'appel	à	laquelle	ils	sont	rattachés	et	dans	l'ensemble	des	
tribunaux	de	première	instance	du	ressort	de	ladite	cour	;	
3°	Les	auditeurs	de	justice.	
II.	-	Tout	magistrat	a	vocation	à	être	nommé,	au	cours	de	sa	carrière,	à	des	fonctions	du	siège	et	
du	parquet.	
	

Article	4	
Les	magistrats	du	siège	sont	inamovibles.	

En	conséquence,	le	magistrat	du	siège	ne	peut	recevoir,	sans	son	consentement,	une	affectation	
nouvelle,	même	en	avancement.	

Article	5	
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Les	magistrats	du	parquet	sont	placés	sous	la	direction	et	le	contrôle	de	leurs	chefs	
hiérarchiques	et	sous	l'autorité	du	garde	des	sceaux,	ministre	de	la	justice.	A	l'audience,	leur	
parole	est	libre.	
	

Article	6	
Tout	magistrat,	lors	de	sa	nomination	à	son	premier	poste,	et	avant	d'entrer	en	fonctions,	prête	
serment	en	ces	termes	:	
"Je	jure	de	bien	et	fidèlement	remplir	mes	fonctions,	de	garder	religieusement	le	secret	des	
délibérations	et	de	me	conduire	en	tout	comme	un	digne	et	loyal	magistrat."	
Il	ne	peut,	en	aucun	cas,	être	relevé	de	ce	serment.	
Le	serment	est	prêté	devant	la	cour	d'appel.	Toutefois,	pour	les	magistrats	directement	nommés	
à	la	Cour	de	cassation,	il	est	prêté	devant	cette	juridiction.	
L'ancien	magistrat	prête	à	nouveau	serment	lorsqu'il	est	réintégré.	
	

Article	8	
L'exercice	des	fonctions	de	magistrat	est	incompatible	avec	l'exercice	de	toutes	fonctions	
publiques	et	de	toute	autre	activité	professionnelle	ou	salariée.	
Des	dérogations	individuelles	peuvent	toutefois	être	accordées	aux	magistrats,	par	décision	des	
chefs	de	cour,	pour	donner	des	enseignements	ressortissant	à	leur	compétence	ou	pour	exercer	
des	fonctions	ou	activités	qui	ne	seraient	pas	de	nature	à	porter	atteinte	à	la	dignité	du	magistrat	
et	à	son	indépendance,	à	l'exception	des	activités	d'arbitrage,	sous	réserve	des	cas	prévus	par	les	
dispositions	législatives	en	vigueur.	
Les	magistrats	peuvent,	sans	autorisation	préalable,	se	livrer	à	des	travaux	scientifiques,	
littéraires	ou	artistiques.	
	

Article	9	
L'exercice	des	fonctions	de	magistrat	est	incompatible	avec	l'exercice	d'un	mandat	au	Parlement,	
au	Parlement	européen	ou	au	Conseil	économique,	social	et	environnemental,	ainsi	que	de	
membre	du	congrès	ou	d'une	assemblée	de	province	de	la	Nouvelle-Calédonie,	de	représentant	à	
l'assemblée	de	la	Polynésie	française,	de	membre	de	l'assemblée	territoriale	des	îles	Wallis	et	
Futuna,	de	conseiller	territorial	de	Saint-Barthélemy,	de	conseiller	territorial	de	Saint-Martin,	de	
conseiller	général	de	Mayotte	ou	de	conseiller	territorial	de	Saint-Pierre-et-Miquelon	ou	avec	la	
fonction	de	membre	du	gouvernement	de	la	Nouvelle-Calédonie	ou	du	gouvernement	de	la	
Polynésie	française.		
Nul	ne	peut	être	nommé	magistrat	ni	le	demeurer	dans	une	juridiction	dans	le	ressort	de	
laquelle	se	trouve	tout	ou	partie	du	département	dont	son	conjoint	est	député	ou	sénateur.	
L'exercice	des	fonctions	de	magistrat	est	également	incompatible	avec	l'exercice	d'un	mandat	de	
conseiller	régional,	de	conseiller	général,	de	conseiller	municipal	ou	de	conseiller	
d'arrondissement,	de	conseiller	de	Paris	ou	de	membre	de	l'Assemblée	de	Corse	dans	le	ressort	
de	la	juridiction	à	laquelle	appartient	ou	est	rattaché	le	magistrat.		
Nul	ne	peut	être	nommé	magistrat	ni	le	demeurer	dans	une	juridiction	dans	le	ressort	de	
laquelle	il	aura	exercé	depuis	moins	de	cinq	ans,	une	fonction	publique	élective	visée	au	présent	
article	ou	fait	acte	de	candidature	à	l'un	de	ces	mandats,	à	l'exception	du	mandat	de	
représentant	au	Parlement	européen,	depuis	moins	de	trois	ans.		
Les	dispositions	des	trois	alinéas	qui	précèdent	ne	s'appliquent	pas	aux	magistrats	de	la	Cour	de	
cassation.	
	

Article	9-2	
Le	magistrat	en	disponibilité	ou	qui	demande	à	être	placé	dans	cette	position	doit,	lorsqu'il	se	
propose	d'exercer	une	activité	privée,	en	informer	préalablement	le	garde	des	sceaux,	ministre	
de	la	justice.	La	même	obligation	s'applique	pendant	cinq	ans	au	magistrat	ayant	définitivement	
cessé	ses	fonctions.	
Le	garde	des	sceaux,	ministre	de	la	justice,	peut	s'opposer	à	l'exercice	de	cette	activité	lorsqu'il	
estime	qu'elle	est	contraire	à	l'honneur	ou	à	la	probité,	ou	que,	par	sa	nature	ou	ses	conditions	
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d'exercice,	cette	activité	compromettrait	le	fonctionnement	normal	de	la	justice	ou	porterait	le	
discrédit	sur	les	fonctions	de	magistrat.	
En	cas	de	violation	d'une	interdiction	prévue	au	présent	article,	le	magistrat	mis	en	disponibilité	
est	passible	de	sanctions	disciplinaires	dans	les	conditions	prévues	au	chapitre	VII.	Le	magistrat	
retraité	peut	faire	l'objet,	dans	les	formes	prévues	au	chapitre	VII,	du	retrait	de	son	honorariat,	
et,	le	cas	échéant,	de	retenues	sur	pension.	
Les	modalités	d'application	du	présent	article	sont	déterminées	par	un	décret	en	Conseil	d'Etat.	
	

Article	10	
Toute	délibération	politique	est	interdite	au	corps	judiciaire.	
Toute	manifestation	d'hostilité	au	principe	ou	à	la	forme	du	gouvernement	de	la	République	est	
interdite	aux	magistrats,	de	même	que	toute	démonstration	de	nature	politique	incompatible	
avec	la	réserve	que	leur	imposent	leurs	fonctions.	
Est	également	interdite	toute	action	concertée	de	nature	à	arrêter	ou	entraver	le	fonctionnement	
des	juridictions.	
	

Article	11-1	
Les	magistrats	du	corps	judiciaire	ne	sont	responsables	que	de	leurs	fautes	personnelles.	
La	responsabilité	des	magistrats	qui	ont	commis	une	faute	personnelle	se	rattachant	au	service	
public	de	la	justice	ne	peut	être	engagée	que	sur	l'action	récursoire	de	l'Etat.	
Cette	action	récursoire	est	exercée	devant	une	chambre	civile	de	la	Cour	de	cassation.	

	

Chapitre	II	:	Du	recrutement	et	de	la	formation	professionnelle	des	magistrats	

Article	14	
La	formation	professionnelle	des	auditeurs	de	justice	est	assurée	par	l'Ecole	nationale	de	la	
magistrature.		
Les	magistrats	sont	soumis	à	une	obligation	de	formation	continue.	La	formation	continue	est	
organisée	par	l'Ecole	nationale	de	la	magistrature	dans	les	conditions	fixées	par	un	décret	en	
Conseil	d'Etat.	
L'école	peut,	en	outre,	contribuer	soit	à	la	formation	des	futurs	magistrats	d'Etat	étrangers	et,	en	
particulier,	des	Etats	auxquels	la	France	est	liée	par	des	accords	de	coopération	technique	en	
matière	judiciaire,	soit	à	l'information	et	au	perfectionnement	des	magistrats	de	ces	Etats.	
L'organisation	et	les	conditions	de	fonctionnement	de	l'Ecole	nationale	de	la	magistrature	sont	
fixées	par	un	décret	en	Conseil	d'Etat.	
	
Section	I	:	De	l'accès	au	corps	judiciaire	par	l'Ecole	nationale	de	la	magistrature.		
	

Article	15	
Les	auditeurs	de	justice	sont	recrutés	:	
1°	Par	voie	de	concours	dans	les	conditions	fixées	à	l'article	17	;	
2°	Sur	titres.	
	

Article	16	
Les	candidats	à	l'auditorat	doivent	:	
1°	Etre	titulaires	d'un	diplôme	sanctionnant	une	formation	d'une	durée	au	moins	égale	à	quatre	
années	d'études	après	le	baccalauréat,	que	ce	diplôme	soit	national,	reconnu	par	l'Etat	ou	délivré	
par	un	Etat	membre	de	la	Communauté	européenne	et	considéré	comme	équivalent	par	le	
ministre	de	la	justice	après	avis	d'une	commission	dans	les	conditions	prévues	par	un	décret	en	
Conseil	d'Etat,	ou	d'un	diplôme	délivré	par	un	institut	d'études	politiques,	ou	encore	avoir	
obtenu	le	certificat	attestant	la	qualité	d'ancien	élève	d'une	école	normale	supérieure.	Cette	
exigence	n'est	pas	applicable	aux	candidats	visés	aux	2°	et	3°	de	l'article	17	;	
2°	Etre	de	nationalité	française	;	
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3°	Jouir	de	leurs	droits	civiques	et	être	de	bonne	moralité	;	
4°	Se	trouver	en	position	régulière	au	regard	du	code	du	service	national.	
5°	Remplir	les	conditions	d'aptitude	physique	nécessaires	à	l'exercice	de	leurs	fonctions	et	être	
reconnus	indemnes	ou	définitivement	guéris	de	toute	affection	donnant	droit	à	un	congé	de	
longue	durée.	
	
NOTA:		
Dans	sa	décision	n°	2012-278	QPC	du	5	octobre	2012	(NOR	CSCX1236181S),	le	Conseil	
constitutionnel	a	déclaré	au	3°	de	l'article	16	de	l'ordonnance	n°	58-1270	du	22	décembre	
1958,	les	mots	"	être	de	bonne	moralité	"	conformes	à	la	Constitution.	
	

Article	17	
Trois	concours	sont	ouverts	pour	le	recrutement	d'auditeurs	de	justice	:	
1°	Le	premier,	aux	candidats	remplissant	la	condition	prévue	au	1°	de	l'article	16	;	
2°	Le	deuxième,	de	même	niveau,	aux	fonctionnaires	régis	par	les	titres	Ier,	II,	III	et	IV	du	statut	
général	des	fonctionnaires	de	l'Etat	et	des	collectivités	territoriales,	aux	militaires	et	aux	autres	
agents	de	l'Etat,	des	collectivités	territoriales	et	de	leurs	établissements	publics	justifiant,	au	1er	
janvier	de	l'année	du	concours,	de	quatre	ans	de	service	en	ces	qualités	;	
3°	Le	troisième,	de	même	niveau,	aux	personnes	justifiant,	durant	huit	années	au	total,	d'une	ou	
plusieurs	activités	professionnelles,	d'un	ou	plusieurs	mandats	de	membre	d'une	assemblée	élue	
d'une	collectivité	territoriale	ou	de	fonctions	juridictionnelles	à	titre	non	professionnel.	La	durée	
de	ces	activités,	mandats	ou	fonctions	ne	peut	être	prise	en	compte	que	si	les	intéressés	
n'avaient	pas,	lorsqu'ils	les	exerçaient,	la	qualité	de	magistrat,	de	fonctionnaire,	de	militaire	ou	
d'agent	public.	
Un	cycle	de	préparation	est	ouvert	aux	personnes	remplissant	les	conditions	définies	au	3°	du	
présent	article	et	ayant	subi	avec	succès	une	épreuve	de	sélection.	Les	candidats	ayant	suivi	ce	
cycle	et	échoué	au	troisième	concours	sont	admis	à	se	présenter,	dans	un	délai	de	deux	ans	à	
compter	de	la	fin	du	cycle,	aux	concours	d'entrée	dans	les	corps	de	catégorie	A	de	la	fonction	
publique	de	l'Etat,	aux	concours	sur	épreuves	d'entrée	dans	les	cadres	d'emploi	de	catégorie	A	
de	la	fonction	publique	territoriale	ainsi	qu'aux	concours	sur	épreuves	d'entrée	dans	les	corps	
de	la	fonction	publique	hospitalière,	dans	les	conditions	prévues	par	les	dispositions	législatives	
relatives	à	la	création	d'un	troisième	concours	d'entrée	à	l'Ecole	nationale	d'administration.	
Un	décret	en	Conseil	d'Etat	détermine	les	conditions	d'application	du	présent	article.	
	
Chapitre	VII	:	Discipline		
	
Section	I	:	Dispositions	générales	
	

Article	43	
Tout	manquement	par	un	magistrat	aux	devoirs	de	son	état,	à	l'honneur,	à	la	délicatesse	ou	à	la	
dignité,	constitue	une	faute	disciplinaire.	
Constitue	un	des	manquements	aux	devoirs	de	son	état	la	violation	grave	et	délibérée	par	un	
magistrat	d'une	règle	de	procédure	constituant	une	garantie	essentielle	des	droits	des	parties,	
constatée	par	une	décision	de	justice	devenue	définitive.		
La	faute	s'apprécie	pour	un	membre	du	parquet	ou	un	magistrat	du	cadre	de	l'administration	
centrale	du	ministère	de	la	justice	compte	tenu	des	obligations	qui	découlent	de	sa	
subordination	hiérarchique.	
	

Article	44	
En	dehors	de	toute	action	disciplinaire,	l'inspecteur	général	des	services	judiciaires,	les	premiers	
présidents,	les	procureurs	généraux	et	les	directeurs	ou	chefs	de	service	à	l'administration	
centrale	ont	le	pouvoir	de	donner	un	avertissement	aux	magistrats	placés	sous	leur	autorité.	
L'avertissement	est	effacé	automatiquement	du	dossier	au	bout	de	trois	ans	si	aucun	nouvel	
avertissement	ou	aucune	sanction	disciplinaire	n'est	intervenu	pendant	cette	période.	
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Article	45	
Les	sanctions	disciplinaires	applicables	aux	magistrats	sont	:		
1°	Le	blâme	avec	inscription	au	dossier	;		
2°	Le	déplacement	d'office	;		
3°	Le	retrait	de	certaines	fonctions	;		
3°	bis	L'interdiction	d'être	nommé	ou	désigné	dans	des	fonctions	de	juge	unique	pendant	une	
durée	maximum	de	cinq	ans	;		
4°	L'abaissement	d'échelon	;		
4°	bis	L'exclusion	temporaire	de	fonctions	pour	une	durée	maximum	d'un	an,	avec	privation	
totale	ou	partielle	du	traitement	;		
5°	La	rétrogradation	;		
6°	La	mise	à	la	retraite	d'office	ou	l'admission	à	cesser	ses	fonctions	lorsque	le	magistrat	n'a	pas	
le	droit	à	une	pension	de	retraite	;		
7°	La	révocation.	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
Loi	n°	71-1130	du	31	décembre	1971	portant	réforme	de	
certaines	professions	judiciaires	et	juridiques		

Titre	Ier	:	Création	et	organisation	de	la	nouvelle	profession	d'avocat		

Chapitre	Ier	:	Dispositions	générales.		

Article	1	
I.-Une	nouvelle	profession	dont	les	membres	portent	le	titre	d'avocat	est	substituée	aux	
professions	d'avocat,	d'avoué	près	les	cours	d'appel	et	de	conseil	juridique.	Les	membres	de	ces	
professions	font	d'office	partie,	s'ils	n'y	renoncent,	de	la	nouvelle	profession.	Les	conseils	
juridiques,	inscrits	sur	la	liste	dressée	par	le	procureur	de	la	République	à	la	date	d'entrée	en	
vigueur	du	titre	Ier	de	la	loi	n°	90-1259	du	31	décembre	1990	portant	réforme	de	certaines	
professions	judiciaires	et	juridiques,	sont	inscrits	au	tableau	du	barreau	établi	près	le	tribunal	de	
grande	instance	auprès	duquel	ils	sont	inscrits	comme	conseil	juridique	avec	effet	à	la	date	de	
leur	entrée	dans	la	profession,	s'ils	l'exerçaient	avant	le	16	septembre	1972,	ou	de	leur	
inscription	sur	la	liste.	Sous	réserve	des	dispositions	prévues	à	l'article	26	de	la	loi	n°	2011-94	
du	25	janvier	2011	portant	réforme	de	la	représentation	devant	les	cours	d'appel,	les	avoués	
près	les	cours	d'appel	sont	inscrits,	à	la	date	de	leur	première	prestation	de	serment	dans	l'une	
ou	l'autre	des	professions	d'avoué	et	d'avocat,	au	tableau	du	barreau	établi	près	le	tribunal	de	
grande	instance	dans	le	ressort	duquel	est	situé	leur	office	et	les	sociétés	d'avoués	sont	inscrites	
au	barreau	établi	près	le	tribunal	de	grande	instance	dans	le	ressort	duquel	est	fixé	leur	siège.		
Les	membres	de	la	nouvelle	profession	exercent	l'ensemble	des	fonctions	antérieurement	
dévolues	aux	professions	d'avocat,	d'avoué	près	les	cours	d'appel	et	de	conseil	juridique,	dans	
les	conditions	prévues	par	le	titre	Ier	de	la	présente	loi.		
La	profession	d'avocat	est	une	profession	libérale	et	indépendante.		
(…)	
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Article	4	

Nul	ne	peut,	s'il	n'est	avocat,	assister	ou	représenter	les	parties,	postuler	et	plaider	devant	les	
juridictions	et	les	organismes	juridictionnels	ou	disciplinaires	de	quelque	nature	que	ce	soit,	
sous	réserve	des	dispositions	régissant	les	avocats	au	Conseil	d'Etat	et	à	la	Cour	de	cassation.	
Les	dispositions	qui	précèdent	ne	font	pas	obstacle	à	l'application	des	dispositions	législatives	
ou	réglementaires	spéciales	en	vigueur	à	la	date	de	publication	de	la	présente	loi	et,	notamment,	
au	libre	exercice	des	activités	des	organisations	syndicales	régies	par	le	code	du	travail	ou	de	
leurs	représentants,	en	matière	de	représentation	et	d'assistance	devant	les	juridictions	sociales	
et	paritaires	et	les	organismes	juridictionnels	ou	disciplinaires	auxquels	ils	ont	accès.	
Nul	ne	peut,	s'il	n'est	avocat,	assister	une	partie	dans	une	procédure	participative	prévue	par	le	
code	civil.	
	

Article	9	
L'avocat	régulièrement	commis	d'office	par	le	bâtonnier	ou	par	le	président	de	la	cour	d'assises	
ne	peut	refuser	son	ministère	sans	faire	approuver	ses	motifs	d'excuse	ou	d'empêchement	par	le	
bâtonnier	ou	par	le	président.	
	

Article	10	
La	tarification	de	la	postulation	devant	le	tribunal	de	grande	instance	et	des	actes	de	procédure	
est	régie	par	les	dispositions	sur	la	procédure	civile.	Les	honoraires	de	consultation,	
d'assistance,	de	conseil,	de	rédaction	d'actes	juridiques	sous	seing	privé	et	de	plaidoirie	sont	
fixés	en	accord	avec	le	client.		
A	défaut	de	convention	entre	l'avocat	et	son	client,	l'honoraire	est	fixé	selon	les	usages,	en	
fonction	de	la	situation	de	fortune	du	client,	de	la	difficulté	de	l'affaire,	des	frais	exposés	par	
l'avocat,	de	sa	notoriété	et	des	diligences	de	celui-ci.		
Toute	fixation	d'honoraires,	qui	ne	le	serait	qu'en	fonction	du	résultat	judiciaire,	est	interdite.	
Est	licite	la	convention	qui,	outre	la	rémunération	des	prestations	effectuées,	prévoit	la	fixation	
d'un	honoraire	complémentaire	en	fonction	du	résultat	obtenu	ou	du	service	rendu.		
L'avocat	est	tenu	de	conclure	avec	son	client	une	convention	d'honoraires	pour	les	procédures	
de	divorce.	Des	barèmes	indicatifs	des	honoraires	pratiqués	par	les	avocats	pour	ces	procédures,	
établis	à	partir	des	usages	observés	dans	la	profession,	sont	publiés	par	arrêté	du	garde	des	
sceaux,	ministre	de	la	justice,	pris	après	avis	du	Conseil	national	des	barreaux.	Ces	barèmes	sont	
révisés	au	moins	tous	les	deux	ans.		
Dans	le	mandat	donné	à	un	avocat	pour	la	conclusion	de	l'un	des	contrats	mentionnés	au	
premier	alinéa	de	l'article	L.	222-7	du	code	du	sport,	il	est	précisé	le	montant	de	ses	honoraires,	
qui	ne	peuvent	excéder	10	%	du	montant	de	ce	contrat.	Lorsque,	pour	la	conclusion	d'un	tel	
contrat,	plusieurs	avocats	interviennent	ou	un	avocat	intervient	avec	le	concours	d'un	agent	
sportif,	le	montant	total	de	leur	rémunération	ne	peut	excéder	10	%	du	montant	de	ce	contrat.	
L'avocat	agissant	en	qualité	de	mandataire	de	l'une	des	parties	intéressées	à	la	conclusion	d'un	
tel	contrat	ne	peut	être	rémunéré	que	par	son	client.	
Par	dérogation	aux	dispositions	de	l'avant-dernier	alinéa,	les	fédérations	sportives	délégataires	
peuvent	fixer,	pour	la	rémunération	du	ou	des	avocats,	un	montant	inférieur	à	10	%	du	contrat	
conclu	par	les	parties	mises	en	rapport.		
	
Chapitre	II	:	De	l'organisation	et	de	l'administration	de	la	profession.		
	

Article	11	
Nul	ne	peut	accéder	à	la	profession	d'avocat	s'il	ne	remplit	les	conditions	suivantes	:		
1°	Etre	français,	ressortissant	d'un	Etat	membre	des	Communautés	européennes	ou	partie	à	
l'accord	sur	l'Espace	économique	européen,	ou	ressortissant	d'un	Etat	ou	d'une	unité	territoriale	
n'appartenant	pas	à	ces	Communautés	ou	à	cet	Espace	économique	qui	accorde	aux	Français	la	
faculté	d'exercer	sous	les	mêmes	conditions	l'activité	professionnelle	que	l'intéressé	se	propose	
lui-même	d'exercer	en	France,	sous	réserve	des	décisions	du	conseil	des	Communautés	
européennes	relatives	à	l'association	des	pays	et	territoires	d'outre-mer	à	la	Communauté	
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économique	européenne	ou	avoir	la	qualité	de	réfugié	ou	d'apatride	reconnue	par	l'Office	
français	de	protection	des	réfugiés	et	apatrides	;		
2°	Etre	titulaire,	sous	réserve	des	dispositions	réglementaires	prises	pour	l'application	de	la	
directive	2005	/	36	/	CE	du	Parlement	européen	et	du	Conseil	du	7	septembre	2005,	et	de	celles	
concernant	les	personnes	ayant	exercé	certaines	fonctions	ou	activités	en	France,	d'au	moins	
une	maîtrise	en	droit	ou	de	titres	ou	diplômes	reconnus	comme	équivalents	pour	l'exercice	de	la	
profession	par	arrêté	conjoint	du	garde	des	sceaux,	ministre	de	la	justice,	et	du	ministre	chargé	
des	universités	;		
3°	Etre	titulaire	du	certificat	d'aptitude	à	la	profession	d'avocat,	sous	réserve	des	dispositions	
réglementaires	mentionnées	au	2°,	ou,	dans	le	cadre	de	la	réciprocité,	de	l'examen	prévu	au	
dernier	alinéa	du	présent	article	;		
4°	N'avoir	pas	été	l'auteur	de	faits	ayant	donné	lieu	à	condamnation	pénale	pour	agissements	
contraires	à	l'honneur,	à	la	probité	ou	aux	bonnes	moeurs	;		
5°	N'avoir	pas	été	l'auteur	de	faits	de	même	nature	ayant	donné	lieu	à	une	sanction	disciplinaire	
ou	administrative	de	destitution,	radiation,	révocation,	de	retrait	d'agrément	ou	d'autorisation	;		
6°	N'avoir	pas	été	frappé	de	faillite	personnelle	ou	d'autre	sanction	en	application	du	titre	VI	de	
la	loi	n°	85-98	du	25	janvier	1985	relative	au	redressement	et	à	la	liquidation	judiciaires	des	
entreprises	ou,	dans	le	régime	antérieur	à	cette	loi,	en	application	du	titre	II	de	la	loi	n°	67-563	
du	13	juillet	1967	sur	le	règlement	judiciaire,	la	liquidation	des	biens,	la	faillite	personnelle	et	les	
banqueroutes.		
Les	titulaires	de	la	licence	en	droit	qui	ont	obtenu	ce	diplôme	sous	le	régime	antérieur	à	celui	
fixé	par	le	décret	n°	54-343	du	27	mars	1954	relatif	au	nouveau	régime	des	études	et	des	
examens	en	vue	de	la	licence	en	droit	sont	considérés,	pour	l'application	de	la	présente	loi,	
comme	titulaires	d'une	maîtrise	en	droit.	Il	en	est	de	même	pour	les	licenciés	en	droit	ayant	
obtenu	ce	titre	lorsque	la	licence	a	été	organisée	sur	quatre	années.	
L'avocat	ressortissant	d'un	Etat	ou	d'une	unité	territoriale	n'appartenant	pas	aux	Communautés	
européennes	ou	à	l'Espace	économique	européen,	s'il	n'est	pas	titulaire	du	certificat	d'aptitude	à	
la	profession	d'avocat,	doit	subir,	pour	pouvoir	s'inscrire	à	un	barreau	français,	les	épreuves	
d'un	examen	de	contrôle	des	connaissances	en	droit	français	selon	des	modalités	fixées	par	
décret	en	Conseil	d'Etat.	Il	en	est	de	même	d'un	ressortissant	d'un	Etat	membre	des	
Communautés	européennes	ou	partie	à	l'accord	sur	l'Espace	économique	européen	qui	aurait	
acquis	la	qualité	d'avocat	dans	un	Etat	ou	une	unité	territoriale	n'appartenant	pas	à	ces	
Communautés	ou	à	cet	Espace	économique	et	qui	ne	pourrait	invoquer	le	bénéfice	des	
dispositions	réglementaires	prises	pour	l'application	de	la	directive	2005	/	36	/	CE	du	7	
septembre	2005.	
	
Ordonnance	n°45-2592	du	2	novembre	1945	relative	au	
statut	des	huissiers	
	
	

Article	1,	alinéa	1	
Les	huissiers	de	justice	sont	les	officiers	ministériels	qui	ont	seuls	qualité	pour	signifier	les	actes	
et	 les	 exploits,	 faire	 les	 notifications	 prescrites	 par	 les	 lois	 et	 règlements	 lorsque	 le	mode	 de	
notification	n'a	pas	été	précisé	et	ramener	à	exécution	les	décisions	de	justice,	ainsi	que	les	actes	
ou	titres	en	forme	exécutoire.		
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Décret	n°91-1125	du	28	octobre	1991	relatif	aux	conditions	
d'accès	à	la	profession	d'avocat	au	Conseil	d'Etat	et	à	la	Cour	
de	cassation	
	
Titre	Ier	:	Conditions	générales	d'aptitude	à	la	profession	d'avocat	au	Conseil	d'Etat	et	à	la	
Cour	de	cassation	
	

Article	1	
Nul	ne	peut	accéder	à	la	profession	d'avocat	au	Conseil	d'Etat	et	à	la	Cour	de	cassation	s'il	ne	
remplit	les	conditions	suivantes	:	
1°	Etre	français	ou	ressortissant	d'un	Etat	membre	des	communautés	européennes	;	
2°	Etre	titulaire,	sous	réserve	des	dispenses	prévues	aux	articles	2,	3,	4	et	5,	d'au	moins	une	
maîtrise	en	droit	ou	de	titres	ou	diplômes	reconnus	comme	équivalents	pour	l'accès	à	la	
profession	d'avocat	;	
3°	Etre	titulaire	du	certificat	d'aptitude	à	la	profession	d'avocat,	sous	réserve	des	dispenses	
prévues	aux	articles	2,	3,	4	et	5	;	
4°	Avoir	été	inscrit	pendant	un	an	au	moins	sur	la	liste	du	stage	ou	au	tableau	d'un	
barreau,	sous	réserve	des	dispenses	prévues	aux	articles	2,	3,	4	et	5	;	
5°	Avoir	accompli	un	stage	dans	les	conditions	prévues	au	titre	II,	sous	réserve	des	
dispenses	prévues	aux	articles	2,	3,	4	et	5	;	6°	Avoir	subi	avec	succès	l'examen	d'aptitude	à	
la	profession	d'avocat	au	Conseil	d'Etat	et	à	la	Cour	de	cassation	prévu	au	titre	III,	sous	
réserve	des	dispenses	prévues	aux	articles	2,	3	et	5	;	
7°	N'avoir	pas	été	l'auteur	de	faits	ayant	donné	lieu	à	condamnation	pénale	pour	agissements	
contraires	à	l'honneur,	à	la	probité	ou	aux	bonnes	moeurs	;	
8°	N'avoir	pas	été	l'auteur	de	faits	de	même	nature	ayant	donné	lieu	à	une	sanction	disciplinaire	
ou	administrative	de	destitution,	radiation,	révocation,	de	retrait	d'agrément	ou	d'autorisation	;	
9°	N'avoir	pas	été	frappé	de	faillite	personnelle	ou	d'autre	sanction	en	application	du	titre	VI	de	
la	loi	n°	85-98	du	25	janvier	1985	relative	au	redressement	et	à	la	liquidation	judiciaires	des	
entreprises	ou,	dans	le	régime	antérieur	à	cette	loi,	en	application	du	titre	II	de	la	loi	n°	67-563	
du	13	juillet	1967	sur	le	règlement	judiciaire,	la	faillite	personnelle	et	les	banqueroutes.	

Titre	II	:	La	formation	
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Article	6	
Sont	admises	à	suivre	la	formation	à	la	profession	d'avocat	au	Conseil	d'Etat	et	à	la	Cour	de	
cassation	les	personnes	qui	satisfont	aux	conditions	prévues	aux	2°,	3°	et	4°	de	l'article	1er.	
	

Article	7	
La	formation	est	organisée	par	le	conseil	de	l'ordre	des	avocats	au	Conseil	d'Etat	et	à	la	Cour	de	
cassation,	dans	les	conditions	définies	aux	articles	suivants.	
Les	personnes	admises	à	la	formation	sont	inscrites	sur	le	registre	tenu	à	cet	effet	par	le	conseil	
de	l'ordre.	
	

Article	8	
La	durée	de	la	formation	est	de	deux	ans.	
La	seconde	année	de	formation	peut	être	remplacée	par	deux	années	de	formation	à	mi-temps.	
	

Article	9	
La	formation	comprend	un	enseignement	dispensé	sous	le	contrôle	du	conseil	de	l'ordre	des	
avocats	au	Conseil	d'Etat	et	à	la	Cour	de	cassation	et	selon	des	modalités	soumises	à	l'agrément	
du	garde	des	sceaux,	ministre	de	la	justice,	ainsi	que	la	participation	aux	travaux	de	la	
conférence	du	stage	des	avocats	au	Conseil	d'Etat	et	à	la	Cour	de	cassation	et	des	travaux	de	
pratique	professionnelle.	
Sont	admises	en	seconde	année	de	formation	les	personnes	ayant	été	reconnues	aptes	par	le	jury	
prévu	à	l'article	18	qui	se	prononce	sur	l'ensemble	des	travaux	écrits	et	oraux	qu'elles	ont	
effectués	pendant	la	première	année	et,	éventuellement,	après	un	entretien	avec	l'intéressé.	Nul	
ne	peut	redoubler	la	première	année	de	formation	plus	d'une	fois.	
	

Article	10	
La	seconde	année	de	formation	comprend	des	travaux	de	pratique	professionnelle,	qui	sont	
effectués	sous	le	contrôle	du	conseil	de	l'ordre	et	sous	la	direction	et	la	responsabilité	d'un	
avocat	au	Conseil	d'Etat	et	à	la	Cour	de	cassation,	maître	de	stage.	
Au	cours	de	la	seconde	année	de	formation,	le	stagiaire	peut	accomplir	un	stage	auprès	du	
Conseil	d'Etat	et	de	la	Cour	de	cassation.	
Les	travaux	de	pratique	professionnelle	s'effectuent	au	sein	d'un	cabinet	d'avocat	au	Conseil	
d'Etat	et	à	la	Cour	de	cassation.	Lorsque	le	stagiaire	n'a	pas	trouvé	de	stage	dans	un	cabinet	
d'avocat	au	Conseil	d'Etat	et	à	la	Cour	de	cassation,	il	appartient	au	conseil	de	l'ordre	de	
désigner,	à	cette	fin,	un	avocat.	Ce	dernier	ne	peut,	sans	motif	légitime,	refuser	d'être	maître	de	
stage.	Les	difficultés	nées	de	l'application	du	présent	alinéa	sont	soumises	à	l'arbitrage	du	vice-
président	du	Conseil	d'Etat	et	du	premier	président	de	la	Cour	de	cassation.	
L'affectation	du	stagiaire	peut	être	modifiée	en	cours	de	stage	par	le	conseil	de	l'ordre	des	
avocats	au	Conseil	d'Etat	et	à	la	Cour	de	cassation,	soit	dans	un	intérêt	pédagogique,	soit	si	le	
stage	ne	peut	plus	être	poursuivi	dans	les	conditions	où	il	était	effectué.	Cette	modification	est	
mentionnée	au	registre	de	stage.	
	

Article	11	
Le	stagiaire	ne	peut	se	substituer	au	maître	de	stage	dans	les	actes	de	sa	fonction.	Toutefois,	il	
peut,	s'il	n'est	pas	inscrit	sur	la	liste	du	stage	d'un	barreau,	présenter	des	observations	orales	
devant	les	tribunaux	administratifs	et	les	cours	administratives	d'appel	en	présence	de	son	
maître	de	stage	et	sous	le	contrôle	et	la	responsabilité	de	ce	dernier,	avec	l'autorisation	du	
président	de	la	formation	devant	laquelle	il	se	présente.	
Les	travaux	de	pratique	professionnelle	doivent	correspondre	à	la	durée	normale	du	travail,	
telle	qu'elle	résulte	des	accords	ou	usages	en	vigueur	pour	la	catégorie	professionnelle	
considérée.	Toutefois,	le	maître	de	stage	est	tenu	de	laisser	au	stagiaire	le	temps	nécessaire	pour	
suivre	l'enseignement	prévu	à	l'article	9.	
La	rémunération	du	stagiaire	est	fixée	conformément	aux	accords	ou	usages	mentionnés	au	
deuxième	alinéa.	
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Article	12	
Le	maître	de	stage	tient	un	dossier	de	stage	dans	lequel	il	porte,	chaque	semestre,	ses	
appréciations	sur	la	qualité	du	travail	effectué	par	le	stagiaire.	
Une	copie	du	dossier	de	stage	est	communiquée	au	conseil	de	l'ordre	des	avocats	au	Conseil	
d'Etat	et	à	la	Cour	de	cassation.	
	

Article	13	
Le	maître	de	stage	ou	le	stagiaire	avise	le	conseil	de	l'ordre	des	avocats	au	Conseil	d'Etat	et	à	la	
Cour	de	cassation	de	tous	changements	dans	les	conditions	d'accomplissement	du	stage.	Le	
conseil	de	l'ordre	porte	ces	modifications	sur	le	registre	du	stage.	
	

Article	14	
Le	stagiaire	ne	peut	suspendre	son	stage	pendant	plus	de	trois	mois	sans	motif	légitime.	
	

Article	15	
La	personne	admise	à	la	formation	est	radiée	du	registre	prévu	à	l'article	7	par	décision	du	
conseil	de	discipline	de	l'ordre	des	avocats	au	Conseil	d'Etat	et	à	la	Cour	de	cassation	si	elle	fait	
l'objet	d'une	condamnation	pénale	définitive	pour	des	faits	contraires	à	l'honneur,	à	la	probité	
ou	aux	bonnes	moeurs,	ou	si	elle	suspend	le	stage	sans	motif	légitime	pendant	plus	de	trois	mois.	
Elle	peut	être	radiée	si	elle	méconnaît	gravement	les	obligations	du	stage	ou	si	elle	commet	des	
faits	contraires	à	l'honneur,	à	la	probité	ou	aux	bonnes	moeurs.	
Dans	tous	les	cas,	la	décision	ne	peut	être	prise	sans	que	l'intéressé	ait	été	entendu	ou	appelé.	
En	cas	de	réinscription,	l'intéressé	conserve	le	bénéfice	des	périodes	de	formation	accomplies.	
Les	décisions	de	radiation	ou	de	non-réintégration,	qui	doivent	être	motivées,	sont	notifiées	à	
l'intéressé	par	lettre	recommandée	avec	demande	d'avis	de	réception.	
	

Article	16	
A	l'issue	du	stage,	un	certificat	de	fin	de	stage	est	délivré	aux	stagiaires	qui	ont	satisfait	aux	
obligations	résultant	du	stage	par	le	conseil	de	l'ordre	des	avocats	au	Conseil	d'Etat	et	à	la	Cour	
de	cassation.	
Le	certificat	de	fin	de	stage	mentionne	la	durée	du	service	effectué,	la	nature	des	fonctions	
occupées	et	les	observations	du	maître	de	stage	sur	les	conditions	dans	lesquelles	le	stagiaire	
s'est	acquitté	de	sa	mission.	
Si	le	conseil	de	l'ordre	estime	que	le	stagiaire	n'a	pas	satisfait	à	ses	obligations,	il	peut,	après	
avoir	entendu	l'intéressé,	prolonger	le	stage	pour	une	période	d'une	année	renouvelable	une	
fois.	A	l'expiration	de	la	prolongation,	le	certificat	est	délivré	ou	refusé.	
La	décision	du	conseil	de	l'ordre	est	motivée.	Elle	est	notifiée	par	lettre	recommandée	avec	
demande	d'avis	de	réception	à	l'intéressé.	
	
Titre	III	:	L'examen	d'aptitude	à	la	profession	d'avocat	au	Conseil	d'Etat	et	à	la	Cour	de	
cassation	
	

Article	17	
L'examen	d'aptitude	à	la	profession	d'avocat	au	Conseil	d'Etat	et	à	la	Cour	de	cassation	a	lieu	au	
moins	une	fois	par	an.	
Le	programme	et	les	modalités	de	l'examen	sont	fixés	par	arrêté	du	garde	des	sceaux,	ministre	
de	la	justice,	après	avis	du	conseil	de	l'ordre	des	avocats	au	Conseil	d'Etat	et	à	la	Cour	de	
cassation.	
L'examen	comporte	des	épreuves	écrites	relatives	à	la	rédaction	d'un	mémoire	devant	le	Conseil	
d'Etat	d'une	part	et	devant	la	Cour	de	cassation	d'autre	part	ainsi	que	d'une	consultation	
juridique	et	des	épreuves	orales	dont	l'une	porte	sur	la	réglementation	professionnelle	et	la	
gestion	d'un	office.	
Les	personnes	mentionnées	à	l'article	4	subissent	deux	épreuves	écrites	qu'elles	choisissent	
dans	les	conditions	suivantes	:	soit	la	rédaction	d'un	mémoire	devant	le	Conseil	d'Etat	et	celle	
d'un	mémoire	devant	la	Cour	de	cassation,	soit	la	rédaction	d'un	de	ces	deux	mémoires,	à	leur	
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choix,	et	celle	d'une	consultation	juridique	portant	sur	une	affaire	relevant	de	la	juridiction	
supérieure	non	concernée	par	le	mémoire.	Elles	sont	dispensées	des	épreuves	orales,	à	
l'exception	de	celle	portant	sur	la	réglementation	professionnelle	et	la	gestion	d'un	office.	
Nul	ne	peut	se	présenter	plus	de	trois	fois	à	l'examen	d'aptitude	à	la	profession	d'avocat	au	
Conseil	d'Etat	et	à	la	Cour	de	cassation.	
	
Titre	III	:	L'examen	d'aptitude	à	la	profession	d'avocat	au	Conseil	d'Etat	et	à	la	Cour	de	
cassation	
	

Article	18	
L'examen	d'aptitude	à	la	profession	d'avocat	au	Conseil	d'Etat	et	à	la	Cour	de	cassation	est	subi	
devant	un	jury	qui	choisit	les	sujets	des	épreuves.	
Le	jury	est	composé	comme	suit	:	
-	un	conseiller	d'Etat	;	
-	un	conseiller	à	la	Cour	de	cassation	;	
-	un	professeur	d'université,	chargé	d'un	enseignement	juridique	;	
-	trois	avocats	au	Conseil	d'Etat	et	à	la	Cour	de	cassation.	
Le	jury	est	présidé	alternativement	par	le	conseiller	d'Etat	et	par	le	conseiller	à	la	Cour	de	
cassation.	
Le	jury	du	premier	examen	sera	présidé	par	le	conseiller	d'Etat.	Le	président	et	les	membres	du	
jury	sont	désignés	pour	une	durée	de	trois	ans,	renouvelable	une	fois,	par	arrêté	du	garde	des	
sceaux,	ministre	de	la	justice.	Le	conseiller	d'Etat	est	désigné	sur	proposition	du	vice-président	
du	Conseil	d'Etat,	le	conseiller	à	la	Cour	de	cassation	sur	proposition	du	Premier	président	de	la	
Cour	de	cassation,	le	professeur	d'université	chargé	d'un	enseignement	juridique	sur	
proposition	du	ministre	chargé	des	universités	et	les	trois	avocats	au	Conseil	d'Etat	et	à	la	Cour	
de	cassation	sur	proposition	du	conseil	de	l'ordre.	
Des	suppléants	sont	nommés	en	nombre	égal	et	dans	les	mêmes	conditions.	
En	cas	de	partage	égal	des	voix,	celle	du	président	est	prépondérante.	
	
	
	
Ordonnance	 n°45-2590	 du	 2	 novembre	 1945	 relative	 au	
statut	du	notariat	
	

Article	1	
Les	notaires	sont	les	officiers	publics,	établis	pour	recevoir	tous	les	actes	et	contrats	auxquels	les	
parties	doivent	ou	veulent	faire	donner	le	caractère	d'authenticité	attaché	aux	actes	de	l'autorité	
publique,	 et	 pour	 en	 assurer	 la	 date,	 en	 conserver	 le	 dépôt,	 en	 délivrer	 des	 grosses	 et	
expéditions.		
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Code	général	des	impôts	

Livre	premier	:	Assiette	et	liquidation	de	l'impôt		

Deuxième	Partie	:	Impositions	perçues	au	profit	des	collectivités	locales	et	de	divers	
organismes		

Titre	III	:	Impositions	perçues	au	profit	de	certains	établissements	publics	et	
d'organismes	divers		

Chapitre	III	:	Enregistrement,	publicité	foncière	et	timbre		

Section	XIII	:	Contribution	pour	l'aide	juridique		

Article	1635	bis	Q		
I.-Par	dérogation	aux	articles	1089	A	et	1089	B,	une	contribution	pour	l'aide	juridique	de	35	€	est	perçue	

par	instance	introduite	en	matière	civile,	commerciale,	prud'homale,	sociale	ou	rurale	devant	une	

juridiction	judiciaire	ou	par	instance	introduite	devant	une	juridiction	administrative.		

II.	―	La	contribution	pour	l'aide	juridique	est	exigible	lors	de	l'introduction	de	l'instance.	Elle	est	due	par	

la	partie	qui	introduit	une	instance.		

III.	―	Toutefois,	la	contribution	pour	l'aide	juridique	n'est	pas	due	:		

1°	Par	les	personnes	bénéficiaires	de	l'aide	juridictionnelle	;		

2°	Par	l'Etat	;	

3°	Pour	les	procédures	introduites	devant	la	commission	d'indemnisation	des	victimes	d'infraction,	

devant	le	juge	des	enfants,	le	juge	des	libertés	et	de	la	détention	et	le	juge	des	tutelles	;		

4°	Pour	les	procédures	de	traitement	des	situations	de	surendettement	des	particuliers	et	les	procédures	

de	redressement	et	de	liquidation	judiciaires	;		

5°	Pour	les	recours	introduits	devant	une	juridiction	administrative	à	l'encontre	de	toute	décision	

individuelle	relative	à	l'entrée,	au	séjour	et	à	l'éloignement	d'un	étranger	sur	le	territoire	français	ainsi	

qu'au	droit	d'asile	;		
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6°	Pour	la	procédure	mentionnée	à	l'article	L.	521-2	du	code	de	justice	administrative	;		

7°	Pour	la	procédure	mentionnée	à	l'article	515-9	du	code	civil	;		

8°	Pour	la	procédure	mentionnée	à	l'article	L.	34	du	code	électoral.		

IV.	―	Lorsqu'une	même	instance	donne	lieu	à	plusieurs	procédures	successives	devant	la	même	

juridiction,	la	contribution	n'est	due	qu'au	titre	de	la	première	des	procédures	intentées.		

V.	―	Lorsque	l'instance	est	introduite	par	un	auxiliaire	de	justice,	ce	dernier	acquitte	pour	le	compte	de	

son	client	la	contribution	par	voie	électronique.		

Lorsque	l'instance	est	introduite	sans	auxiliaire	de	justice,	la	partie	acquitte	cette	contribution	par	voie	de	

timbre	mobile	ou	par	voie	électronique.		

Les	conséquences	sur	l'instance	du	défaut	de	paiement	de	la	contribution	pour	l'aide	juridique	sont	fixées	

par	voie	réglementaire.		

VI.	―	La	contribution	pour	l'aide	juridique	est	affectée	au	Conseil	national	des	barreaux.		

VII.	―	Un	décret	en	Conseil	d'Etat	précise	les	modalités	d'application	du	présent	article,	notamment	ses	

conditions	d'application	aux	instances	introduites	par	les	avocats	au	Conseil	d'Etat	et	à	la	Cour	de	

cassation.	

	
	
	

RÈGLEMENT	(UE)	No	1215/2012	DU	PARLEMENT	EUROPÉEN	ET	DU	CONSEIL	

du	12	décembre	2012	(Bruxelles	I	bis)	

concernant	la	compétence	judiciaire,	la	reconnaissance	et	l’exécution	des	
décisions	en	matière	civile	et	commerciale	

CHAPITRE	I	

PORTÉE	ET	DÉFINITIONS		

Article	premier	

1.			Le	présent	règlement	s’applique	en	matière	civile	et	commerciale	et	quelle	que	soit	la	nature	
de	la	juridiction.	Il	ne	s’applique	notamment	ni	aux	matières	fiscales,	douanières	ou	
administratives,	ni	à	la	responsabilité	de	l’État	pour	des	actes	ou	des	omissions	commis	dans	
l’exercice	de	la	puissance	publique	(acta	jure	imperii).	

2.			Sont	exclus	de	son	application:	

a)	l’état	et	la	capacité	des	personnes	physiques,	les	régimes	matrimoniaux	ou	les	régimes	
patrimoniaux	relatifs	aux	relations	qui,	selon	la	loi	qui	leur	est	applicable,	sont	réputés	avoir	
des	effets	comparables	au	mariage;	

b)	 les	faillites,	concordats	et	autres	procédures	analogues;	
c)	 la	sécurité	sociale;	
d)	l’arbitrage;	
e)	les	obligations	alimentaires	découlant	de	relations	de	famille,	de	parenté,	de	mariage	ou	
d’alliance;	

f)	les	testaments	et	les	successions,	y	compris	les	obligations	alimentaires	résultant	du	décès.	
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Article	2	

Aux	fins	du	présent	règlement,	on	entend	par:	

a)	«décision»,	toute	décision	rendue	par	une	juridiction	d’un	État	membre,	quelle	que	soit	la	
dénomination	qui	lui	est	donnée	telle	qu’arrêt,	jugement,	ordonnance	ou	mandat	d’exécution,	
ainsi	qu’une	décision	concernant	la	fixation	par	le	greffier	du	montant	des	frais	du	procès.	

Aux	fins	du	chapitre	III,	le	terme	«décision»	englobe	les	mesures	provisoires	ou	les	mesures	
conservatoires	ordonnées	par	une	juridiction	qui,	en	vertu	du	présent	règlement,	est	
compétente	au	fond.	Il	ne	vise	pas	une	mesure	provisoire	ou	conservatoire	ordonnée	par	une	
telle	juridiction	sans	que	le	défendeur	soit	cité	à	comparaître,	à	moins	que	la	décision	
contenant	la	mesure	n’ait	été	signifiée	ou	notifiée	au	défendeur	avant	l’exécution;	

b)	«transaction	judiciaire»,	une	transaction	approuvée	par	une	juridiction	d’un	État	membre	ou	
conclue	devant	une	juridiction	d’un	État	membre	en	cours	de	procédure;	

c)	«acte	authentique»,	un	acte	dressé	ou	enregistré	formellement	en	tant	qu’acte	authentique	
dans	l’État	membre	d’origine	et	dont	l’authenticité:	

i)	 porte	sur	la	signature	et	le	contenu	de	l’acte,	et	
ii)	a	été	établie	par	une	autorité	publique	ou	toute	autre	autorité	habilitée	à	le	faire;	
	

d)	«État	membre	d’origine»,	l’État	membre	dans	lequel,	selon	le	cas,	la	décision	a	été	rendue,	la	
transaction	judiciaire	a	été	approuvée	ou	conclue,	ou	l’acte	authentique	a	été	dressé	ou	
enregistré	formellement;	

e)	«État	membre	requis»,	l’État	membre	dans	lequel	la	reconnaissance	de	la	décision	est	
invoquée	ou	dans	lequel	l’exécution	de	la	décision,	de	la	transaction	judiciaire	ou	de	l’acte	
authentique	est	demandée;	

f)	«juridiction	d’origine»,	la	juridiction	qui	a	rendu	la	décision	dont	la	reconnaissance	est	
invoquée	ou	l’exécution	est	demandée.	

	

Article	3	

Aux	fins	du	présent	règlement,	le	terme	«juridiction»	comprend	les	autorités	suivantes,	dans	la	
mesure	où	elles	sont	compétentes	pour	connaître	des	matières	entrant	dans	le	champ	
d’application	du	présent	règlement:	

a)	en	Hongrie,	dans	les	procédures	sommaires	concernant	les	injonctions	de	payer	(fizetési	
meghagyásos	eljárás),	le	notaire	(közjegyzö);	

b)	en	Suède,	dans	les	procédures	sommaires	concernant	les	injonctions	de	payer	
(betalningsföreläggande)	et	l’assistance	(handräckning),	l’autorité	chargée	du	recouvrement	
forcé	(Kronofogdemyndigheten).	

	

CHAPITRE	II	

COMPÉTENCE		

SECTION	1		

Dispositions	générales		
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Article	4	

1.			Sous	réserve	du	présent	règlement,	les	personnes	domiciliées	sur	le	territoire	d’un	État	
membre	sont	attraites,	quelle	que	soit	leur	nationalité,	devant	les	juridictions	de	cet	État	
membre.	

2.			Les	personnes	qui	ne	possèdent	pas	la	nationalité	de	l’État	membre	dans	lequel	elles	sont	
domiciliées	sont	soumises	aux	règles	de	compétence	applicables	aux	ressortissants	de	cet	État	
membre.	

	

Article	5	

1.			Les	personnes	domiciliées	sur	le	territoire	d’un	État	membre	ne	peuvent	être	attraites	devant	
les	juridictions	d’un	autre	État	membre	qu’en	vertu	des	règles	énoncées	aux	sections	2	à	7	du	
présent	chapitre.	

2.			Ne	peuvent	être	invoquées	contre	les	personnes	visées	au	paragraphe	1	notamment	les	
règles	de	compétence	nationales	que	les	États	membres	doivent	notifier	à	la	Commission	en	
vertu	de	l’article	76,	paragraphe	1,	point	a).	

	

Article	6	

1.			Si	le	défendeur	n’est	pas	domicilié	sur	le	territoire	d’un	État	membre,	la	compétence	est,	dans	
chaque	État	membre,	réglée	par	la	loi	de	cet	État	membre,	sous	réserve	de	l’application	de	
l’article	18,	paragraphe	1,	de	l’article	21,	paragraphe	2,	et	des	articles	24	et	25.	

2.			Toute	personne,	quelle	que	soit	sa	nationalité,	qui	est	domicilié	sur	le	territoire	d’un	État	
membre,	peut,	comme	les	ressortissants	de	cet	État	membre,	invoquer	dans	cet	État	membre	
contre	ce	défendeur	les	règles	de	compétence	qui	y	sont	en	vigueur	et	notamment	celles	que	les	
États	membres	doivent	notifier	à	la	Commission	en	vertu	de	l’article	76,	paragraphe	1,	point	a).	

	

	

SECTION	2		

Compétences	spéciales		

Article	7	

Une	personne	domiciliée	sur	le	territoire	d’un	État	membre	peut	être	attraite	dans	un	autre	État	
membre:	

1)	a)	en	matière	contractuelle,	devant	la	juridiction	du	lieu	d’exécution	de	l’obligation	qui	sert	de	
base	à	la	demande;	

b)	aux	fins	de	l’application	de	la	présente	disposition,	et	sauf	convention	contraire,	le	lieu	
d’exécution	de	l’obligation	qui	sert	de	base	à	la	demande	est:	
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—	pour	la	vente	de	marchandises,	le	lieu	d’un	État	membre	où,	en	vertu	du	contrat,	les	
marchandises	ont	été	ou	auraient	dû	être	livrées,	

—	pour	la	fourniture	de	services,	le	lieu	d’un	État	membre	où,	en	vertu	du	contrat,	les	
services	ont	été	ou	auraient	dû	être	fournis;	

	

c)	 le	point	a)	s’applique	si	le	point	b)	ne	s’applique	pas;	
	

2)	en	matière	délictuelle	ou	quasi	délictuelle,	devant	la	juridiction	du	lieu	où	le	fait	dommageable	
s’est	produit	ou	risque	de	se	produire;	

3)	s’il	s’agit	d’une	action	en	réparation	de	dommage	ou	d’une	action	en	restitution	fondées	sur	
une	infraction,	devant	la	juridiction	saisie	de	l’action	publique,	dans	la	mesure	où,	selon	sa	loi,	
cette	juridiction	peut	connaître	de	l’action	civile;	

4)	s’il	s’agit	d’une	action	civile,	fondée	sur	le	droit	de	propriété,	en	restitution	d’un	bien	culturel	
au	sens	de	l’article	1er,	point	1),	de	la	directive	93/7/CEE,	engagée	par	la	personne	
revendiquant	le	droit	de	récupérer	un	tel	bien,	devant	la	juridiction	du	lieu	où	le	bien	culturel	
est	situé	au	moment	de	la	saisine;	

5)	s’il	s’agit	d’une	contestation	relative	à	l’exploitation	d’une	succursale,	d’une	agence	ou	de	tout	
autre	établissement,	devant	la	juridiction	du	lieu	de	leur	situation;	

6)	s’il	s’agit	d’une	action	engagée	à	l’encontre	d’un	fondateur,	d’un	trustee	ou	d’un	bénéficiaire	
d’un	trust	constitué	soit	en	application	de	la	loi,	soit	par	écrit	ou	par	une	convention	verbale,	
confirmée	par	écrit,	devant	les	juridictions	de	l’État	membre	sur	le	territoire	duquel	le	trust	a	
son	domicile;	

7)	s’il	s’agit	d’une	contestation	relative	au	paiement	de	la	rémunération	réclamée	en	raison	de	
l’assistance	ou	du	sauvetage	dont	a	bénéficié	une	cargaison	ou	un	fret,	devant	la	juridiction	
dans	le	ressort	duquel	cette	cargaison	ou	le	fret	s’y	rapportant:	

a)	 a	été	saisi	pour	garantir	ce	paiement;	ou	
b)	aurait	pu	être	saisi	à	cet	effet,	mais	une	caution	ou	une	autre	sûreté	a	été	donnée,	

cette	disposition	ne	s’applique	que	s’il	est	prétendu	que	le	défendeur	a	un	droit	sur	la	
cargaison	ou	sur	le	fret	ou	qu’il	avait	un	tel	droit	au	moment	de	cette	assistance	ou	de	ce	
sauvetage.	

SECTION	6		

Compétences	exclusives		

Article	24	

Sont	seules	compétentes	les	juridictions	ci-après	d’un	État	membre,	sans	considération	de	
domicile	des	parties:	

1)	en	matière	de	droits	réels	immobiliers	et	de	baux	d’immeubles,	les	juridictions	de	l’État	
membre	où	l’immeuble	est	situé.	

Toutefois,	en	matière	de	baux	d’immeubles	conclus	en	vue	d’un	usage	personnel	temporaire	
pour	une	période	maximale	de	six	mois	consécutifs,	sont	également	compétentes	les	
juridictions	de	l’État	membre	dans	lequel	le	défendeur	est	domicilié,	à	condition	que	le	
locataire	soit	une	personne	physique	et	que	le	propriétaire	et	le	locataire	soient	domiciliés	
dans	le	même	État	membre;	

2)	en	matière	de	validité,	de	nullité	ou	de	dissolution	des	sociétés	ou	personnes	morales,	ou	de	
validité	des	décisions	de	leurs	organes,	les	juridictions	de	l’État	membre	sur	le	territoire	
duquel	celles-ci	ont	leur	siège.	Pour	déterminer	le	siège,	le	juge	applique	les	règles	de	son	droit	
international	privé;	

3)	en	matière	de	validité	des	inscriptions	sur	les	registres	publics,	les	juridictions	de	l’État	
membre	sur	le	territoire	duquel	ces	registres	sont	tenus;	
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4)	en	matière	d’inscription	ou	de	validité	des	brevets,	marques,	dessins	et	modèles,	et	autres	
droits	analogues	donnant	lieu	à	dépôt	ou	à	un	enregistrement,	que	la	question	soit	soulevée	
par	voie	d’action	ou	d’exception,	les	juridictions	de	l’État	membre	sur	le	territoire	duquel	le	
dépôt	ou	l’enregistrement	a	été	demandé,	a	été	effectué	ou	est	réputé	avoir	été	effectué	aux	
termes	d’un	instrument	de	l’Union	ou	d’une	convention	internationale.	

Sans	préjudice	de	la	compétence	reconnue	à	l’Office	européen	des	brevets	par	la	convention	
sur	la	délivrance	des	brevets	européens,	signée	à	Munich	le	5	octobre	1973,	les	juridictions	de	
chaque	État	membre	sont	seules	compétentes	en	matière	d’inscription	ou	de	validité	d’un	
brevet	européen	délivré	pour	cet	État	membre;	

5)	en	matière	d’exécution	des	décisions,	les	juridictions	de	l’État	membre	du	lieu	de	l’exécution.	

	

SECTION	7		

Prorogation	de	compétence		

Article	25	

1.			Si	les	parties,	sans	considération	de	leur	domicile,	sont	convenues	d’une	juridiction	ou	de	
juridictions	d’un	État	membre	pour	connaître	des	différends	nés	ou	à	naître	à	l’occasion	d’un	
rapport	de	droit	déterminé,	ces	juridictions	sont	compétentes,	sauf	si	la	validité	de	la	convention	
attributive	de	juridiction	est	entachée	de	nullité	quant	au	fond	selon	le	droit	de	cet	État	membre.	
Cette	compétence	est	exclusive,	sauf	convention	contraire	des	parties.	La	convention	attributive	
de	juridiction	est	conclue:	

a)	 par	écrit	ou	verbalement	avec	confirmation	écrite;	
b)	sous	une	forme	qui	soit	conforme	aux	habitudes	que	les	parties	ont	établies	entre	elles;	ou	
c)	dans	le	commerce	international,	sous	une	forme	qui	soit	conforme	à	un	usage	dont	les	parties	
ont	connaissance	ou	étaient	censées	avoir	connaissance	et	qui	est	largement	connu	et	
régulièrement	observé	dans	ce	type	de	commerce	par	les	parties	à	des	contrats	du	même	type	
dans	la	branche	commerciale	considérée.	

2.			Toute	transmission	par	voie	électronique	qui	permet	de	consigner	durablement	la	
convention	est	considérée	comme	revêtant	une	forme	écrite.	

3.			Les	juridictions	d’un	État	membre	auxquelles	l’acte	constitutif	d’un	trust	attribue	compétence	
sont	exclusivement	compétentes	pour	connaître	d’une	action	contre	un	fondateur,	un	trustee	ou	
un	bénéficiaire	d’un	trust,	s’il	s’agit	des	relations	entre	ces	personnes	ou	de	leurs	droits	ou	
obligations	dans	le	cadre	du	trust.	

4.			Les	conventions	attributives	de	juridiction	ainsi	que	les	stipulations	similaires	d’actes	
constitutifs	de	trust	sont	sans	effet	si	elles	sont	contraires	aux	dispositions	des	articles	15,	19	ou	
23	ou	si	les	juridictions	à	la	compétence	desquelles	elles	dérogent	sont	exclusivement	
compétentes	en	vertu	de	l’article	24.	

5.			Une	convention	attributive	de	juridiction	faisant	partie	d’un	contrat	est	considérée	comme	
un	accord	distinct	des	autres	clauses	du	contrat.	

La	validité	de	la	convention	attributive	de	juridiction	ne	peut	être	contestée	au	seul	motif	que	le	
contrat	n’est	pas	valable.	
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Code	de	procédure	civile	

	

Livre	Ier	:	Dispositions	communes	à	toutes	les	juridictions		

Titre	III	:	La	compétence.		

Chapitre	II	:	La	compétence	territoriale	
	
	
	

Article	42	

La	juridiction	territorialement	compétente	est,	sauf	disposition	contraire,	celle	du	lieu	où	
demeure	le	défendeur.	

S'il	y	a	plusieurs	défendeurs,	le	demandeur	saisit,	à	son	choix,	la	juridiction	du	lieu	où	demeure	
l'un	d'eux.	

Si	le	défendeur	n'a	ni	domicile	ni	résidence	connus,	le	demandeur	peut	saisir	la	juridiction	du	
lieu	où	il	demeure	ou	celle	de	son	choix	s'il	demeure	à	l'étranger.	

	
Article	43	

Le	lieu	où	demeure	le	défendeur	s'entend	:	
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-	s'il	s'agit	d'une	personne	physique,	du	lieu	où	celle-ci	a	son	domicile	ou,	à	défaut,	sa	résidence	;	

-	s'il	s'agit	d'une	personne	morale,	du	lieu	où	celle-ci	est	établie.	

	

Article	44	

En	matière	réelle	immobilière,	la	juridiction	du	lieu	où	est	situé	l'immeuble	est	seule	
compétente.	

	
Article	45	

En	matière	de	succession,	sont	portées	devant	la	juridiction	dans	le	ressort	de	laquelle	est	
ouverte	la	succession	jusqu'au	partage	inclusivement	:	

-	les	demandes	entre	héritiers	;	

-	les	demandes	formées	par	les	créanciers	du	défunt	;	

-	les	demandes	relatives	à	l'exécution	des	dispositions	à	cause	de	mort.	

	
Article	46	

Le	demandeur	peut	saisir	à	son	choix,	outre	la	juridiction	du	lieu	où	demeure	le	défendeur	:	

-	en	matière	contractuelle,	la	juridiction	du	lieu	de	la	livraison	effective	de	la	chose	ou	du	lieu	de	
l'exécution	de	la	prestation	de	service	;	

-	en	matière	délictuelle,	la	juridiction	du	lieu	du	fait	dommageable	ou	celle	dans	le	ressort	de	
laquelle	le	dommage	a	été	subi	;	

-	en	matière	mixte,	la	juridiction	du	lieu	où	est	situé	l'immeuble	;	

-	en	matière	d'aliments	ou	de	contribution	aux	charges	du	mariage,	la	juridiction	du	lieu	où	
demeure	le	créancier.	

	

Article	47	

Lorsqu'un	magistrat	ou	un	auxiliaire	de	justice	est	partie	à	un	litige	qui	relève	de	la	compétence	
d'une	juridiction	dans	le	ressort	de	laquelle	celui-ci	exerce	ses	fonctions,	le	demandeur	peut	
saisir	une	juridiction	située	dans	un	ressort	limitrophe.		

Le	défendeur	ou	toutes	les	parties	en	cause	d'appel	peuvent	demander	le	renvoi	devant	une	
juridiction	choisie	dans	les	mêmes	conditions.	A	peine	d'irrecevabilité,	la	demande	est	présentée	
dès	que	son	auteur	a	connaissance	de	la	cause	de	renvoi.	En	cas	de	renvoi,	il	est	procédé	comme	
il	est	dit	à	l'article	97.	
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Article	48	

Toute	clause	qui,	directement	ou	indirectement,	déroge	aux	règles	de	compétence	territoriale	
est	réputée	non	écrite	à	moins	qu'elle	n'ait	été	convenue	entre	des	personnes	ayant	toutes	
contracté	en	qualité	de	commerçant	et	qu'elle	n'ait	été	spécifiée	de	façon	très	apparente	dans	
l'engagement	de	la	partie	à	qui	elle	est	opposée.	

	

	

	

	

	

Livre	Ier	:	Dispositions	communes	à	toutes	les	juridictions		

Titre	IV	:	La	demande	en	justice.		

Chapitre	Ier	:	La	demande	initiale.		

Section	III	:	Dispositions	relatives	à	la	contribution	pour	l'aide	juridique		

	

Article	62	

A	peine	d'irrecevabilité,	les	demandes	initiales	sont	assujetties	au	paiement	de	la	contribution	
pour	l'aide	juridique	prévue	par	l'article	1635	bis	Q	du	code	général	des	impôts.	

La	contribution	pour	l'aide	juridique	n'est	pas	due,	outre	les	exceptions	prévues	par	cet	article	
pour	les	procédures	pour	lesquelles	une	disposition	législative	prévoit	que	la	demande	est	
formée,	instruite	ou	jugée	sans	frais.	

En	application	du	III	de	l'article	1635	bis	Q,	la	contribution	pour	l'aide	juridique	n'est	pas	due	:	

1°	Pour	les	recours	formés	contre	une	décision	d'une	juridiction	mentionnée	au	3°	de	ce	III	;	

2°	Pour	les	procédures	engagées	par	le	ministère	public.	

	

Livre	Ier	:	Dispositions	communes	à	toutes	les	juridictions		

Titre	XVIII	:	Les	frais	et	les	dépens.		

	

Article	695	
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Les	dépens	afférents	aux	instances,	actes	et	procédures	d'exécution	comprennent	:	

1°	Les	droits,	taxes,	redevances	ou	émoluments	perçus	par	les	secrétariats	des	juridictions	ou	
l'administration	des	impôts	à	l'exception	des	droits,	taxes	et	pénalités	éventuellement	dus	sur	
les	actes	et	titres	produits	à	l'appui	des	prétentions	des	parties	;	

2°	Les	frais	de	traduction	des	actes	lorsque	celle-ci	est	rendue	nécessaire	par	la	loi	ou	par	un	
engagement	international	;	

3°	Les	indemnités	des	témoins	;	

4°	La	rémunération	des	techniciens	;	

5°	Les	débours	tarifés	;	

6°	Les	émoluments	des	officiers	publics	ou	ministériels	;	

7°	La	rémunération	des	avocats	dans	la	mesure	où	elle	est	réglementée	y	compris	les	droits	de	
plaidoirie	;	

8°	Les	frais	occasionnés	par	la	notification	d'un	acte	à	l'étranger	;	

9°	Les	frais	d'interprétariat	et	de	traduction	rendus	nécessaires	par	les	mesures	d'instruction	
effectuées	à	l'étranger	à	la	demande	des	juridictions	dans	le	cadre	du	règlement	(CE)	n°	
1206/2001	du	Conseil	du	28	mai	2001	relatif	à	la	coopération	entre	les	juridictions	des	Etats	
membres	dans	le	domaine	de	l'obtention	des	preuves	en	matière	civile	et	commerciale.	

	

Livre	Ier	:	Dispositions	communes	à	toutes	les	juridictions		

Titre	XVIII	:	Les	frais	et	les	dépens.		

Chapitre	Ier	:	La	charge	des	dépens.		

	

Article	700	

• Modifié	par	Décret	n°2013-1280	du	29	décembre	2013	-	art.	22		

Le	juge	condamne	la	partie	tenue	aux	dépens	ou	qui	perd	son	procès	à	payer	:		
	
1°	A	l'autre	partie	la	somme	qu'il	détermine,	au	titre	des	frais	exposés	et	non	compris	dans	les	
dépens	;		
	
2°	Et,	le	cas	échéant,	à	l'avocat	du	bénéficiaire	de	l'aide	juridictionnelle	partielle	ou	totale	une	
somme	au	titre	des	honoraires	et	frais,	non	compris	dans	les	dépens,	que	le	bénéficiaire	de	l'aide	
aurait	exposés	s'il	n'avait	pas	eu	cette	aide.	Dans	ce	cas,	il	est	procédé	comme	il	est	dit	aux	
alinéas	3	et	4	de	l'article	37	de	la	loi	n°	91-647	du	10	juillet	1991.		
	
Dans	tous	les	cas,	le	juge	tient	compte	de	l'équité	ou	de	la	situation	économique	de	la	partie	
condamnée.	Il	peut,	même	d'office,	pour	des	raisons	tirées	des	mêmes	considérations,	dire	qu'il	
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n'y	a	pas	lieu	à	ces	condamnations.	Néanmoins,	s'il	alloue	une	somme	au	titre	du	2°	du	présent	
article,	celle-ci	ne	peut	être	inférieure	à	la	part	contributive	de	l'Etat.		

	

	

Déclaration	des	droits	de	l’Homme	et	du	citoyen	de	1789	
	

Article	6	
	
La	Loi	est	l’expression	de	la	volonté	générale.	Tous	les	Citoyens	ont	droit	de	concourir	
personnellement,	ou	par	leurs	Représentants,	à	sa	formation.	Elle	doit	être	la	même	pour	tous,	
soit	qu’elle	protège,	soit	qu’elle	punisse.	Tous	les	Citoyens	étant	égaux	à	ses	yeux,	sont	
également	admissibles	à	toutes	dignités,	places	et	emplois	publics,	selon	leur	capacité,	et	sans	
autre	distinction	que	celle	de	leurs	vertus	et	de	leurs	talents.	
Ce	principe	est	également	consacré	par	la	convention	européenne	de	sauvegarde	des	droits	de	
l'homme	et	des	libertés	fondamentales	et	le	Conseil	Constitutionnel,	lesquels	posent	le	principe	
de	l'égalité	des	armes	en	tant	qu'élément	du	procès	équitable.	
	
	
	
	
	
	
Convention	européenne	des	droits	de	l’Homme	
	
	

Article	6		
	
Droit	à	un	procès	équitable	
	
1.	Toute	personne	a	droit	à	ce	que	sa	cause	soit	entendue		équitablement,	publiquement	et	dans	
un	délai	raisonnable,	par	un		tribunal	indépendant	et	impartial,	établi	par	la	loi,	qui	décidera,	
soit	des	contestations	sur	ses	droits	et	obligations	de	caractère		civil,	soit	du	bien-fondé	de	toute	
accusation	en	matière	pénale	dirigée	contre	elle.	Le	jugement	doit	être	rendu	publiquement,	
mais	l’accès	de	la	salle	d’audience	peut	être	interdit	à	la	presse	et		au	public	pendant	la	totalité	
ou	une	partie	du	procès	dans	l’intérêt		de	la	moralité,	de	l’ordre	public	ou	de	la	sécurité	nationale	
dans		une	société	démocratique,		lorsque	les	intérêts	des	mineurs	ou		la	protection	de	la	vie	
privée	des	parties	au	procès	l’exigent,		ou	dans	la	mesure	jugée	strictement	nécessaire	par	le	
tribunal,		lorsque	dans	des	circonstances	spéciales	la	publicité	serait	de		nature	à	porter	atteinte	
aux	intérêts	de	la	justice.	
	
2.Toute	personne	accusée	d’une	infraction	est	présumée		innocente	jusqu’à	ce	que	sa	culpabilité	
ait	été	légalement	établie.	
	
3.	Tout	accusé	a	droit	notamment	à	:	
a)	être	informé,	dans	le	plus	court	délai,	dans	une	langue		qu’il	comprend	et	d’une	manière	
détaillée,	de	la	nature		et	de	la	cause	de	l’accusation	portée	contre	lui	;	
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b)	disposer	du	temps	et	des	facilités	nécessaires	à	la		préparation	de	sa	défense	
	
c)	se	défendre	lui-même	ou	avoir	l’assistance	d’un	défenseur	de	son	choix	et,	s’il	n’a	pas	les	
moyens	de	rémunérer		un	défenseur,	pouvoir	être	assisté	gratuitement	par	un		avocat	d’office,	
lorsque	les	intérêts	de	la	justice	l’exigent	;	
	
d)	interroger	ou	faire	interroger	les	témoins	à	charge	et		obtenir	la	convocation	et	l’interrogation	
des	témoins	à	décharge	dans	les	mêmes	conditions	que	les	témoins	à	charge	;	
e)	se	faire	assister	gratuitement	d’un	interprète,	s’il	ne	comprend		pas	ou	ne	parle	pas	la	langue	
employée	à	l’audience.	
	

Article	13		
	
Droit	à	un	recours	effectif	
	
Toute	personne	dont	les	droits	et	libertés	reconnus	dans	la	présente	Convention	ont	été	violés,	a	
droit	à	l’octroi	d’un	recours	effectif	devant	une	instance	nationale,	alors	même	que	la	violation	
aurait	été	commise	par	des	personnes	agissant	dans	l’exercice	de	leurs	fonctions	officielle.	
	

Article	20	
	
Nombre	de	juges	
La	Cour	se	compose	d’un	nombre	de	juges	égal	à	celui	des	Hautes	Parties	contractantes	
	

Article	28	
	
Compétence	des	comités	
1.Un	comité	saisi	d’une	requête	individuelle	introduite	en	vertu	de	l’article	34	peut,	par	vote	
unanime,		
a)la	déclarer	irrecevable	ou	la	rayer	du	rôle	lorsqu’une	telle	décision	peut	être	prise	sans	
examen	complémentaire		;		
ou	
b)	la	déclarer	recevable	et	rendre	conjointement	un	arrêt	sur	le	fond	lorsque	la	question	relative	
à	l’interprétation	ou	à	l’application	de	la	Convention	ou	de	ses	Protocoles	qui	est	à	l’origine	de	
l’affaire	fait	l’objet	d’une	jurisprudence	bien	établie	de	la	Cour.	
2.Les	décisions	et	arrêts	prévus	au	paragraphe	1	sont	définitifs.	
3.Si	le	juge	élu	au	titre	de	la	Haute	Partie	contractante	partie	au	litige	n’est	pas	membre	du	
comité,	ce	dernier	peut,	à	tout	moment	de	la	procédure,	l’inviter	à	siéger	en	son	sein	en	lieu		
et	place	de	l’un	de	ses	membres,	en	prenant	en	compte	tous	facteurs	pertinents,	y	compris	la	
question	de	savoir	si	cette	partie	a	contesté	l’application	de	la	procédure	du	paragraphe	1.b.	
	
	

Article	29	
	
Décisions	des	chambres	sur	la	recevabilité	et	le	fond	
1.Si	aucune	décision	n’a	été	prise	en	vertu	des	articles	27	ou	28,	ni	aucun	arrêt	rendu	en	vertu	de	
l’article	28,	une	chambre	se	prononce	sur	la	recevabilité	et	le	fond	des	requêtes	individuelles		
introduites	en	vertu	de	l’article	34.	La	décision	sur	la	recevabilité	peut	être	prise	de	façon	
séparée.	
2.Une	chambre	se	prononce	sur	la	recevabilité	et	le	fond	des	requêtes	étatiques	introduites	en	
vertu	de	l’article	33.	Sauf	décision	contraire	de	la	Cour	dans	des	cas	exceptionnels,	la	décision	
sur	la	recevabilité	est	prise	séparément.	
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Article	35		

	
Conditions	de	recevabilité	
	
1.La	Cour	ne	peut	être	saisie	qu’après	l’épuisement	des	voies	de	recours	internes,	tel	qu’il	est	
entendu	selon	les	principes	de	droit	international	généralement	reconnus,	et	dans	un	délai	de	six	
mois	à	partir	de	la	date	de	la	décision	interne	définitive.	
2.La	Cour	ne	retient	aucune	requête	individuelle	introduite	en	application	de	l’article	34,	lorsque	
a)	elle	est	anonyme	;	ou	
b)elle	est	essentiellement	la	même	qu’une	requête	précédemment	examinée	par	la	Cour	ou	déjà	
soumise	à	une	autre	instance	internationale	d’enquête	ou	de	règlement,	et	si	elle	ne	contient	pas	
de	faits	nouveaux.	
3.La	Cour	déclare	irrecevable	toute	requête	individuelle	introduite	en	application	de	l’article	34	
lorsqu’elle	estime	:	
a)que	la	requête	est	incompatible	avec	les	dispositions	de	la	Convention	ou	de	ses	Protocoles,	
manifestement	mal	fondée	ou	abusive	;	ou	
b)que	le	requérant	n’a	subi	aucun	préjudice	important,	sauf	si	le	respect	des	droits	de	l’homme	
garantis	par	la	Convention	et	ses	Protocoles	exige	un	examen	de	la	requête	au	fond	et	à	
condition	de	ne	rejeter	pour	ce	motif	aucune	affaire	qui	n’a	pas	été	dûment	examinée	par	un	
tribunal	interne.	
4.La	Cour	rejette	toute	requête	qu’elle	considère	comme	irrecevable	par	application	du	présent	
article.	Elle	peut	procéder	ainsi	à	tout	stade	de	la	procédure.	
	
	
	
Charte	des	droits	fondamnetaux	de	l’Union	européenne	
	

Article	47	
	

Droit	à	un	recours	effectif	et	à	accéder	à	un	tribunal	impartial	

Toute	personne	dont	les	droits	et	libertés	garantis	par	le	droit	de	l'Union	ont	été	violés	a	droit	à	
un	recours	effectif	devant	un	tribunal	dans	le	respect	des	conditions	prévues	au	présent	article.	

Toute	personne	a	droit	à	ce	que	sa	cause	soit	entendue	équitablement,	publiquement	et	dans	un	
délai	raisonnable	par	un	tribunal	indépendant	et	impartial,	établi	préalablement	par	la	loi.	Toute	
personne	a	la	possibilité	de	se	faire	conseiller,	défendre	et	représenter.	

Une	aide	juridictionnelle	est	accordée	à	ceux	qui	ne	disposent	pas	de	ressources	suffisantes,	
dans	la	mesure	où	cette	aide	serait	nécessaire	pour	assurer	l'effectivité	de	l'accès	à	la	justice.	

	

Code	civil	
Aricle	4	

	
Le	juge	qui	refusera	de	juger,	sous	prétexte	du	silence,	de	l'obscurité	ou	de	l'insuffisance	de	la	loi	
pourra	être	poursuivi	comme	coupable	de	déni	de	justice.	
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Traité	sur	l’Union	europénne	
	

Article	19	

	
1.	La	Cour	de	justice	de	l'Union	européenne	comprend	la	Cour	de	justice,	le	Tribunal	et	des	
tribunaux	spécialisés.	Elle	assure	le	respect	du	droit	dans	l'interprétation	et	l'application	des	
traités.	
Les	États	membres	établissent	les	voies	de	recours	nécessaires	pour	assurer	une	protection	
juridic	tionnelle	effective	dans	les	domaines	couverts	par	le	droit	de	l'Union.	
2.	La	Cour	de	justice	est	composée	d'un	juge	par	État	membre.	Elle	est	assistée	d'avocats	
généraux.	
Le	Tribunal	compte	au	moins	un	juge	par	État	membre.	
Les	juges	et	les	avocats	généraux	de	la	Cour	de	justice	et	les	juges	du	Tribunal	sont	choisis	parmi	
des	personnalités	offrant	toutes	garanties	d'indépendance	et	réunissant	les	conditions	visées	
aux	articles	253	et	254	du	traité	sur	le	fonctionnement	de	l'Union	européenne.	Ils	sont	nommés	
d'un	commun	accord	par	les	gouvernements	des	États	membres	pour	six	ans.	Les	juges	et	les	
avocats	généraux	sortants	peuvent	être	nommés	de	nouveau.	
3.	La	Cour	de	justice	de	l'Union	européenne	statue	conformément	aux	traités:	
a)	sur	les	recours	formés	par	un	État	membre,	une	institution	ou	des	personnes	physiques	ou	
morales;	
b)	à	titre	préjudiciel,	à	la	demande	des	juridictions	nationales,	sur	l'interprétation	du	droit	de	
l'Union	
ou	sur	la	validité	d'actes	adoptés	par	les	institutions;	
c)	dans	les	autres	cas	prévus	par	les	traités.	
	

Traité	sur	le	fonctionnement	de	l’Union	européenne	
	

Article	251	
	
La	Cour	de	justice	siège	en	chambres	ou	en	grande	chambre,	en	conformité	avec	les	règles	
prévues	à	cet	effet	par	le	statut	de	la	Cour	de	justice	de	l'Union	européenne.	
Lorsque	le	statut	le	prévoit,	la	Cour	de	justice	peut	également	siéger	en	assemblée	plénière.	
	

Article	253	
	
Les	juges	et	les	avocats	généraux	de	la	Cour	de	justice,	choisis	parmi	des	personnalités	offrant	
toutes	garanties	d'indépendance	et	qui	réunissent	les	conditions	requises	pour	l'exercice,	dans	
leurs	pays	respectifs,	des	plus	hautes	fonctions	juridictionnelles,	ou	qui	sont	des	jurisconsultes	
possédant	des	compétences	notoires,	sont	nommés	d'un	commun	accord	pour	six	ans	par	les	
gouvernements	des	États	membres,	après	consultation	du	comité	prévu	par	l'article	255.	
Un	renouvellement	partiel	des	juges	et	des	avocats	généraux	a	lieu	tous	les	trois	ans	dans	les	
conditions	prévues	par	le	statut	de	la	Cour	de	justice	de	l'Union	européenne.	
Les	juges	désignent	parmi	eux,	pour	trois	ans,	le	président	de	la	Cour	de	justice.	Son	mandat	est	
renouvelable.	
Les	juges	et	les	avocats	généraux	sortants	peuvent	être	nommés	de	nouveau.	
La	Cour	de	justice	nomme	son	greffier,	dont	elle	fixe	le	statut.	
La	Cour	de	justice	établit	son	règlement	de	procédure.	Ce	règlement	est	soumis	à	l'approbation	
du	Conseil.	
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Article	256	
	
	

Article	258	
	
Si	la	Commission	estime	qu'un	État	membre	a	manqué	à	une	des	obligations	qui	lui	incombent	
en	vertu	des	traités,	elle	émet	un	avis	motivé	à	ce	sujet,	après	avoir	mis	cet	État	en	mesure	de	
présenter	ses	observations.	
Si	l'État	en	cause	ne	se	conforme	pas	à	cet	avis	dans	le	délai	déterminé	par	la	Commission,	celle-
ci	peut	saisir	la	Cour	de	justice	de	l'Union	européenne.	
	

Article	263	
	
La	Cour	de	justice	de	l'Union	européenne	contrôle	la	légalité	des	actes	législatifs,	des	actes	du	
Conseil,	de	la	Commission	et	de	la	Banque	centrale	européenne,	autres	que	les	recommandations	
et	les	avis,	etdes	actes	du	Parlement	européen	et	du	Conseil	européen	destinés	à	produire	des	
effets	juridiques	à	
l'égard	des	tiers.	Elle	contrôle	aussi	la	légalité	des	actes	des	organes	ou	organismes	de	l'Union	
destinés	à	produire	des	effets	juridiques	à	l'égard	des	tiers.	
À	cet	effet,	la	Cour	est	compétente	pour	se	prononcer	sur	les	recours	pour	incompétence,	
violation	des	formes	substantielles,	violation	des	traités	ou	de	toute	règle	de	droit	relative	à	leur	
application,	ou	détournement	de	pouvoir,	formés	par	un	État	membre,	le	Parlement	européen,	le	
Conseil	ou	la	Commission.	
La	Cour	est	compétente,	dans	les	mêmes	conditions,	pour	se	prononcer	sur	les	recours	formés	
par	la	Cour	des	comptes,	par	la	Banque	centrale	européenne	et	par	le	Comité	des	régions	qui	
tendent	à	la	sauvegarde	des	prérogatives	de	ceux-ci.	
Toute	personne	physique	ou	morale	peut	former,	dans	les	conditions	prévues	aux	premier	et	
deuxième	alinéas,	un	recours	contre	les	actes	dont	elle	est	le	destinataire	ou	qui	la	concernent	
directement	et	individuellement,	ainsi	que	contre	les	actes	réglementaires	qui	la	concernent	
directement	et	qui	ne	comportent	pas	de	mesures	d'exécution.	
Les	actes	créant	les	organes	et	organismes	de	l'Union	peuvent	prévoir	des	conditions	et	
modalités	particulières	concernant	les	recours	formés	par	des	personnes	physiques	ou	morales	
contre	des	actes	de	ces	organes	ou	organismes	destinés	à	produire	des	effets	juridiques	à	leur	
égard	Les	recours	prévus	au	présent	article	doivent	être	formés	dans	un	délai	de	deux	mois	à	
compter,	suivant	le	cas,	de	la	publication	de	l'acte,	de	sa	notification	au	requérant	ou,	à	défaut,	du	
jour	où	celui-ci	en	a	eu	connaissance	
	
	

Article	265	
	
Dans	le	cas	où,	en	violation	des	traités,	le	Parlement	européen,	le	Conseil	européen,	le	Conseil,	la	
Commission	ou	la	Banque	centrale	européenne	s'abstiennent	de	statuer,	les	États	membres	et	
les	autres	institutions	de	l'Union	peuvent	saisir	la	Cour	de	justice	de	l'Union	européenne	en	vue	
de	faire	constater	cette	violation.	Le	présent	article	s'applique,	dans	les	mêmes	conditions,	aux	
organes	et	organismes	de	
l'Union	qui	s'abstiennent	de	statuer.	Ce	recours	n'est	recevable	que	si	l'institution,	l'organe	ou	
l'organisme	en	cause	a	été	préalablement	invité	à	agir.	Si,	à	l'expiration	d'un	délai	de	deux	mois	à	
compter	de	cette	invitation,	l'institution,	l'organe	ou	l'organisme	n'a	pas	pris	position,	le	recours	
peut	être	formé	dans	un	nouveau	délai	de	deux	mois.	
Toute	personne	physique	ou	morale	peut	saisir	la	Cour	dans	les	conditions	fixées	aux	alinéas	
précédents	pour	faire	grief	à	l'une	des	institutions,	ou	à	l'un	des	organes	ou	organismes	de	
l'Union	d'avoir	manqué	de	lui	adresser	un	acte	autre	qu'une	recommandation	ou	un	avis.	
	
	
	


